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Amendement 1
Maria Noichl

Proposition de règlement
–

Proposition de rejet

La commission de l’agriculture et du 
développement rural invite la commission 
de l’environnement, de la santé publique 
et de la sécurité alimentaire, désignée 
comme commission principale, à proposer 
le rejet de la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil relatif 
aux végétaux obtenus par certaines 
nouvelles techniques génomiques et à 
leurs denrées alimentaires et aliments 
pour animaux, et modifiant le règlement 
(UE) 2017/625.

Or. en

Amendement 2
Sandra Pereira

Proposition de règlement
–

Proposition de rejet

La commission de l’agriculture et du 
développement rural invite la commission 
de l’environnement, de la santé publique 
et de la sécurité alimentaire, compétente 
au fond, à proposer le rejet de la 
proposition de la Commission.

Or. pt

Amendement 3
Benoît Biteau, Sarah Wiener, Claude Gruffat, Francisco Guerreiro, Pär Holmgren, 
Thomas Waitz, Rosa D’Amato
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Proposition de règlement
–

Proposition de rejet

La commission de l’agriculture et du 
développement rural invite la commission 
de l’environnement, de la santé publique 
et de la sécurité alimentaire, compétente 
au fond, à proposer le rejet de la 
proposition de règlement de la 
Commission.

Or. en

Justification

By creating a category of NGTs to which apply neither impact assessment, nor monitoring or 
traceability, the Commission proposal does not respect the precautionary principle. This is 
made even more problematic by the unlimited length of the authorizations and the absence of 
safeguard clause for that category (See Georg Buchholz, 2023, Kommissionsvorschlag einer 
verordnung über neue genomische Techniken (NGT): zur Verletzung des Vorsorgeprinzips, as 
well as the 2018 Court of Justice’s judgment in Case C-528/16 regarding the status of novel 
genomic techniques under Union law).

Furthermore, there is no scientific basis provided by the Commission to support the 
allegation that the list of conditions to determine if a NGT fulfils the criteria of equivalence to 
conventional plants guarantee a lower level of risks.

The Commission proposal also contradicts the Cartagena Protocol on Biosafety, which 
notably obligates its signatories to clearly identify living modified organisms (including NGT 
grains) when exporting them to another signatory country, and to carry out risk assessments 
in a “scientifically sound manner”.

The Commission proposal completely ignores the specific issues linked to the diffusion of 
patented material without proper traceability, or the potential issues linked to coexistence 
with non NGT productions.

Finally, this proposal decreases drastically the information available to consumers and 
citizens by exempting NGTs from labelling on products, a rule that is still extremely popular 
among EU citizens.

The extent of the exemptions given to NGTs are not only barely supported by scientific 
arguments, they are also disproportionate when compared to the alleged benefits of NGTs, 
the extent of which are extremely difficult to evaluate.

Amendement 4
Veronika Vrecionová
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Proposition de règlement
Titre 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Proposition de RÈGLEMENT DU 
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL concernant les végétaux obtenus 
au moyen de certaines nouvelles 
techniques génomiques et les denrées 
alimentaires et aliments pour animaux qui 
en sont dérivés, et modifiant le règlement 
(UE) 2017/625 (Texte présentant de 
l’intérêt pour l’espace économique 
européen [EEE])

Proposition de RÈGLEMENT DU 
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL concernant les végétaux obtenus 
au moyen de certaines techniques de 
sélection de précision et les denrées 
alimentaires et aliments pour animaux qui 
en sont dérivés, et modifiant le règlement 
(UE) 2017/625 (Texte présentant de 
l’intérêt pour l’espace économique 
européen [EEE])

Or. en

Justification

Ce changement devra être pris en considération dans l’ensemble du texte, y compris en 
partant des abréviations «nouvelles techniques génomiques» (NTG) jusqu’aux termes 
«persistant, bioaccumulable et toxique» (PBT) (ou assimilé).

Amendement 5
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Visa -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– Le Parlement européen rejette la 
proposition de la Commission.

Or. en

Amendement 6
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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(-1) La biotechnologie est l’une des 
technologies les plus importantes pour 
l’avenir et elle doit être soutenue par un 
cadre politique approprié, qui tienne 
également compte des aspects éthiques, 
environnementaux et sanitaires. 
Toutefois, la vie ne peut en aucun cas 
faire l’objet d’un brevetage, que ce soit 
sous forme de techniques de reproduction 
ou par la privatisation de séquences 
génomiques, la connaissance étant un 
bien universel.

Or. pt

Amendement 7
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant -1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(-1 bis)Les questions éthiques concernant 
l’utilisation et la pratique scientifique 
dans le domaine du génie génétique 
constituent un enjeu fondamental. Il 
convient surtout d’analyser les 
conséquences à court, moyen et long 
terme de l’utilisation de ces technologies. 
Il sera sans aucun doute important 
d’approfondir les connaissances quant à 
leur incidence sur l’environnement, le 
climat, l’agriculture, la biodiversité et la 
sécurité alimentaire Il importera 
également de jeter des passerelles entre la 
science et ses avancées, et le 
développement de l’agriculture et de la 
production en général, sans sacrifier 
l’avenir et en veillant à ce que ces choix 
suivent le principe de précaution.

Or. pt

Amendement 8
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Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Depuis 2001, année de l’adoption 
de la directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil32 relative à la 
dissémination volontaire d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM) dans 
l’environnement, d’importants progrès en 
biotechnologie ont conduit à la mise au 
point de nouvelles techniques génomiques 
(NTG), au premier rang desquelles les 
techniques d’édition génomique qui 
permettent d’apporter des modifications au 
génome à des endroits précis.

(1) Depuis 2001, année de l’adoption 
de la directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil32 relative à la 
dissémination volontaire d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM) dans 
l’environnement, d’importants progrès en 
biotechnologie ont conduit à la mise au 
point de nouvelles techniques génomiques 
(NTG), au premier rang desquelles les 
techniques d’édition génomique qui 
permettent d’apporter des modifications au 
génome à des endroits précis, mais avec 
des résultats qui ne peuvent pas être 
entièrement prévus et qui peuvent être 
équivalents ou différents par rapport aux 
plantes obtenues par obtention 
conventionnelle.

_________________ _________________
32 Directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 mars 2001 
relative à la dissémination volontaire 
d’organismes génétiquement modifiés dans 
l’environnement et abrogeant la directive 
90/220/CEE du Conseil (JO L 106 du 
17.4.2001, p. 1).

32 Directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 mars 2001 
relative à la dissémination volontaire 
d’organismes génétiquement modifiés dans 
l’environnement et abrogeant la directive 
90/220/CEE du Conseil (JO L 106 du 
17.4.2001, p. 1).

Or. pt

Amendement 9
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Depuis 2001, année de l’adoption 
de la directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil (32) relative à la 

(1) Depuis 2001, année de l’adoption 
de la directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil (32)relative à la 
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dissémination volontaire d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM) dans 
l’environnement, d’importants progrès en 
biotechnologie ont conduit à la mise au 
point de nouvelles techniques génomiques 
(NTG), au premier rang desquelles les 
techniques d’édition génomique qui 
permettent d’apporter des modifications au 
génome à des endroits précis.

dissémination volontaire d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM) dans 
l’environnement, d’importants progrès en 
biotechnologie ont conduit à la mise au 
point de nouvelles techniques génomiques 
(NTG), au premier rang desquelles les 
techniques d’édition génomique qui 
permettent d’apporter des modifications au 
génome à des endroits ciblés.

_________________ _________________
32 Directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 mars 2001 
relative à la dissémination volontaire 
d’organismes génétiquement modifiés dans 
l’environnement et abrogeant la 
directive 90/220/CEE du Conseil 
(JO L 106 du 17.4.2001, p. 1).

32 Directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 mars 2001 
relative à la dissémination volontaire 
d’organismes génétiquement modifiés dans 
l’environnement et abrogeant la 
directive 90/220/CEE du Conseil 
(JO L 106 du 17.4.2001, p. 1).

Or. en

Amendement 10
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Le commerce des variétés 
d’organismes génétiquement modifiés ne 
peut pas dépendre exclusivement, 
directement ou indirectement, de sociétés 
privées multinationales monopolistiques, 
principales bénéficiaires de l’utilisation 
massive de ces variétés brevetées, car les 
agriculteurs sont ainsi de plus en plus 
dépendants des producteurs de semences 
et, par conséquent, la souveraineté 
productive et alimentaire des États 
membres s'en trouve amoindrie.

Or. pt

Amendement 11
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Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 ter) Dans la mesure où la 
connaissance des propriétés de chaque 
gène est incomplète et où le nombre de 
variables est élevé, les effets de 
l’utilisation de ces techniques génétiques 
et de leur application ultérieure à grande 
échelle ne sont pas encore totalement 
connus. La coexistence de cultures 
naturelles ou biologiques, c’est-à-dire 
d’organismes qui n’ont pas été 
génétiquement modifiés par l’intervention 
humaine, avec des cultures génétiquement 
modifiées pose le problème de la 
migration génétique, étant donné que, 
dans de nombreux cas, la pollinisation se 
fait par anémophilie, c’est-à-dire par 
l’action du vent.

Or. pt

Amendement 12
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 1 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 quinquies) L’utilisation d’organismes 
génétiquement modifiés a conduit au 
recours excessif aux engrais et pesticides 
persistants, avec pour effets la diminution 
de la fertilité des sols, l’aridité et la faible 
capacité de stockage de l’eau. Il est donc 
essentiel de défendre l’intégrité génétique 
des cultures naturelles, car les effets de 
l’agriculture à grande échelle sur les 
propriétés des sols se répercutent sur 
l’hydrosphère, la biosphère, l’atmosphère 
et le climat et, avec le temps, contribuent à 
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la désertification, menaçant ainsi la 
sécurité alimentaire à long terme. Par 
conséquent, il convient d’observer le 
principe de précaution lors de 
l’introduction de nouvelles variétés NTG 
sur le marché.

Or. pt

Amendement 13
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 1 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 sexies) Les conséquences que 
l’utilisation d’OGM et de NTG peut avoir 
dans le cadre de l’alimentation des 
animaux et des êtres humains n’ont pas 
été suffisamment prises en considération, 
en particulier sur le long terme. Au sein 
de l’Union européenne, il n’existe pas 
d’études permettant d’évaluer avec un 
minimum de certitude l’incidence réelle 
de l’introduction de ces variétés végétales 
sur l’agriculture et l’alimentation.

Or. pt

Amendement 14
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Les NTG constituent un groupe 
varié de techniques génomiques, et 
chacune d’entre elles peut être utilisée de 
diverses manières pour obtenir des 
résultats et des produits différents. Elles 

supprimé
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peuvent aboutir à des organismes 
présentant des modifications équivalentes 
à celles que l’on peut obtenir au moyen de 
méthodes d’obtention conventionnelles ou 
à des organismes présentant des 
modifications plus complexes. Parmi les 
NTG, la mutagenèse ciblée et la cisgenèse 
(y compris l’intragenèse) introduisent des 
modifications génétiques sans insérer de 
matériel génétique provenant d’espèces 
non croisables (transgenèse). Elles 
reposent uniquement sur le pool 
génétique des obtenteurs, c’est-à-dire sur 
la totalité des informations génétiques 
disponibles pour l’obtention 
conventionnelle, y compris celles 
provenant d’espèces végétales éloignées 
qui peuvent être croisées grâce à des 
techniques d’obtention avancées. Les 
techniques de mutagenèse ciblée 
entraînent une ou plusieurs modifications 
de la séquence d’ADN à des endroits 
précis du génome d’un organisme. Les 
techniques de cisgenèse consistent à 
insérer, dans le génome d’un organisme, 
du matériel génétique déjà présent dans le 
pool génétique des obtenteurs. 
L’intragenèse est un sous-ensemble de la 
cisgenèse qui consiste à insérer dans le 
génome une copie réarrangée du matériel 
génétique composé de deux ou plusieurs 
séquences d’ADN déjà présentes dans le 
pool génétique des obtenteurs.

Or. en

Justification

La nature des modifications ne doit pas être le but premier de ce règlement. L’accent doit être 
mis sur les risques que les altérations intentionnelles et non intentionnelles des génomes ou 
du fonctionnement des cellules peuvent avoir sur la santé et l’environnement.

Amendement 15
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Les NTG constituent un groupe 
varié de techniques génomiques, et 
chacune d’entre elles peut être utilisée de 
diverses manières pour obtenir des résultats 
et des produits différents. Elles peuvent 
aboutir à des organismes présentant des 
modifications équivalentes à celles que 
l’on peut obtenir au moyen de méthodes 
d’obtention conventionnelles ou à des 
organismes présentant des modifications 
plus complexes. Parmi les NTG, la 
mutagenèse ciblée et la cisgenèse (y 
compris l’intragenèse) introduisent des 
modifications génétiques sans insérer de 
matériel génétique provenant d’espèces 
non croisables (transgenèse). Elles reposent 
uniquement sur le pool génétique des 
obtenteurs, c’est-à-dire sur la totalité des 
informations génétiques disponibles pour 
l’obtention conventionnelle, y compris 
celles provenant d’espèces végétales 
éloignées qui peuvent être croisées grâce à 
des techniques d’obtention avancées. Les 
techniques de mutagenèse ciblée entraînent 
une ou plusieurs modifications de la 
séquence d’ADN à des endroits précis du 
génome d’un organisme. Les techniques de 
cisgenèse consistent à insérer, dans le 
génome d’un organisme, du matériel 
génétique déjà présent dans le pool 
génétique des obtenteurs. L’intragenèse est 
un sous-ensemble de la cisgenèse qui 
consiste à insérer dans le génome une copie 
réarrangée du matériel génétique composé 
de deux ou plusieurs séquences d’ADN 
déjà présentes dans le pool génétique des 
obtenteurs.

(2) Les NTG constituent un groupe 
varié de techniques génomiques, et 
chacune d’entre elles peut être utilisée de 
diverses manières pour obtenir des résultats 
et des produits différents. Elles peuvent 
aboutir à des organismes présentant des 
modifications équivalentes à celles que 
l’on peut obtenir au moyen de méthodes 
d’obtention conventionnelles ou à des 
organismes présentant des modifications 
plus complexes. Parmi les NTG, la 
mutagenèse ciblée et la cisgenèse (y 
compris l’intragenèse) introduisent des 
modifications génétiques sans insérer de 
matériel génétique provenant d’espèces 
non croisables (transgenèse). En théorie, 
elles reposent uniquement sur le pool 
génétique des obtenteurs, c’est-à-dire sur la 
totalité des informations génétiques 
disponibles pour l’obtention 
conventionnelle, y compris celles 
provenant d’espèces végétales éloignées 
qui peuvent être croisées grâce à des 
techniques d’obtention avancées. 
Cependant, les processus utilisés dans la 
cisgenèse (et dans l’intragenèse) sont les 
mêmes que ceux utilisés pour réaliser la 
transgenèse (insertion de séquences de 
gènes supplémentaires). En outre, le pool 
génétique utilisé par les obtenteurs 
conventionnels dans des conditions 
pratiques peut présenter des variations qui 
n’existent pas dans un pool génétique 
exploitable par transfert direct (et 
potentiellement reproductible) de gènes à 
travers tous les types d’antécédents 
génétiques et, par conséquent, aboutir à 
des plantes pouvant difficilement être 
obtenues au moyen de méthodes 
d’obtention conventionnelles.Les 
techniques de mutagenèse ciblée entraînent 
une ou plusieurs modifications de la 
séquence d’ADN à des endroits précis du 
génome d’un organisme. Les techniques de 
cisgenèse consistent à insérer, dans le 
génome d’un organisme, du matériel 
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génétique déjà présent dans le pool 
génétique des obtenteurs.. Toutefois, les 
résultats en termes de modifications 
génétiques intentionnelles et non 
intentionnelles et d’effets biologiques 
peuvent ne pas correspondre aux attentes. 
L’intragenèse est un sous-ensemble de la 
cisgenèse qui consiste à insérer dans le 
génome une copie réarrangée du matériel 
génétique composé de deux ou plusieurs 
séquences d’ADN. Cependant, les 
processus utilisés dans la cisgenèse (et 
dans l’intragenèse) sont les mêmes que 
ceux utilisés pour réaliser la transgenèse 
(insertion de séquences de gènes 
supplémentaires). En outre, le pool 
génétique utilisé par les obtenteurs 
conventionnels, dans le cadre de décisions 
pratiques, peut présenter des restrictions 
qui sont absentes d’un pool génétique 
exploitable par transfert direct (et 
potentiellement reproduit) de gènes à 
travers tous les antécédents génétiques et, 
par conséquent, aboutir à des plantes qui 
seront difficilement obtenues au moyen de 
méthodes d’obtention conventionnelles.

Or. pt

Amendement 16
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Les NTG constituent un groupe 
varié de techniques génomiques, et 
chacune d’entre elles peut être utilisée de 
diverses manières pour obtenir des résultats 
et des produits différents. Elles peuvent 
aboutir à des organismes présentant des 
modifications équivalentes à celles que 
l’on peut obtenir au moyen de méthodes 
d’obtention conventionnelles ou à des 
organismes présentant des modifications 

(2) Les NTG constituent un groupe 
varié de techniques génomiques, et 
chacune d’entre elles peut être utilisée de 
diverses manières pour obtenir des résultats 
et des produits différents. Elles peuvent 
aboutir à des organismes présentant des 
modifications équivalentes à celles que 
l’on peut obtenir au moyen de méthodes 
d’obtention conventionnelles ou à des 
organismes présentant des modifications 
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plus complexes. Parmi les NTG, la 
mutagenèse ciblée et la cisgenèse (y 
compris l’intragenèse) introduisent des 
modifications génétiques sans insérer de 
matériel génétique provenant d’espèces 
non croisables (transgenèse). Elles reposent 
uniquement sur le pool génétique des 
obtenteurs, c’est-à-dire sur la totalité des 
informations génétiques disponibles pour 
l’obtention conventionnelle, y compris 
celles provenant d’espèces végétales 
éloignées qui peuvent être croisées grâce à 
des techniques d’obtention avancées. Les 
techniques de mutagenèse ciblée entraînent 
une ou plusieurs modifications de la 
séquence d’ADN à des endroits précis du 
génome d’un organisme. Les techniques de 
cisgenèse consistent à insérer, dans le 
génome d’un organisme, du matériel 
génétique déjà présent dans le pool 
génétique des obtenteurs. L’intragenèse est 
un sous-ensemble de la cisgenèse qui 
consiste à insérer dans le génome une copie 
réarrangée du matériel génétique composé 
de deux ou plusieurs séquences d’ADN 
déjà présentes dans le pool génétique des 
obtenteurs.

plus complexes. Parmi les NTG, la 
mutagenèse ciblée et la cisgenèse (y 
compris l’intragenèse) introduisent des 
modifications génétiques sans insérer de 
matériel génétique provenant d’espèces 
non croisables (transgenèse). Elles reposent 
uniquement sur le pool génétique des 
obtenteurs, c’est-à-dire sur la totalité des 
informations génétiques disponibles pour 
l’obtention conventionnelle, y compris 
celles provenant d’espèces végétales 
éloignées qui peuvent être croisées grâce à 
des techniques d’obtention avancées. Les 
techniques de mutagenèse ciblée entraînent 
une ou plusieurs modifications de la 
séquence d’ADN à des endroits ciblés du 
génome d’un organisme. Les techniques de 
cisgenèse consistent à insérer, dans le 
génome d’un organisme, du matériel 
génétique déjà présent dans le pool 
génétique des obtenteurs. L’intragenèse est 
un sous-ensemble de la cisgenèse qui 
consiste à insérer dans le génome une copie 
réarrangée du matériel génétique composé 
de deux ou plusieurs séquences d’ADN 
déjà présentes dans le pool génétique des 
obtenteurs.

Or. en

Amendement 17
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) L’introduction dans 
l’environnement et/ou dans les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 
de variétés végétales dont les génotypes et 
phénotypes, recherchés ou non, peuvent 
différer de ceux obtenus par des procédés 
de reproduction conventionnelle, pose des 
défis à l’autorité de régulation qui doit 
garantir la sécurité pour la santé et 



AM\1291278FR.docx 15/203 PE754.735v02-00

FR

l’environnement. Ces différences ne sont 
pas toujours évidentes ou prévisibles et 
des données appropriées sont donc 
nécessaires avant de pouvoir tirer des 
conclusions quant à leur sécurité.

Or. pt

Amendement 18
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) L’évaluation des risques doit être 
effectuée sur toutes les plantes NTG afin 
de générer des données appropriées sur 
leurs modifications génétiques 
intentionnelles et non intentionnelles et 
sur les effets qui peuvent accompagner 
ces modifications. Cette première étape de 
l’évaluation des risques, qui nécessite 
simplement des expériences dans des 
conditions d’utilisation confinée, doit être 
utilisée pour prendre des décisions 
concernant son statut et la quantité de 
données qui seront nécessaires pour 
l’évaluation globale des risques.

Or. pt

Amendement 19
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Des travaux de recherche publics et 
privés sont menés actuellement, utilisant 
les NTG sur une variété de cultures et de 
traits plus large que ceux obtenus avec les 

(3) Des travaux de recherche publics et 
privés sont menés actuellement, utilisant 
les NTG sur une variété de cultures et de 
traits plus large que ceux obtenus avec les 
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techniques transgéniques autorisées dans 
l’Union ou à l’échelle mondiale33 . Cela 
inclut notamment des végétaux présentant 
une tolérance ou une résistance améliorée 
aux maladies et aux organismes nuisibles, 
des végétaux présentant une tolérance ou 
une résistance améliorée aux effets du 
changement climatique et au stress 
environnemental, une meilleure efficacité 
de l’utilisation des nutriments et de l’eau, 
des végétaux présentant des rendements et 
une résilience plus élevés et des 
caractéristiques de qualité améliorées. Ces 
types de nouveaux végétaux, associés à 
l’applicabilité assez facile et rapide de ces 
nouvelles techniques, pourraient apporter 
des avantages aux agriculteurs, aux 
consommateurs et à l’environnement. 
Ainsi, les NTG ont le potentiel de 
contribuer aux objectifs d’innovation et de 
durabilité du pacte vert pour l’Europe34 et 
des stratégies «De la ferme à la table»35 , 
en faveur de la biodiversité36 et 
d’adaptation au changement climatique37, à 
la sécurité alimentaire mondiale38, à la 
stratégie pour la bioéconomie39 et à 
l’autonomie stratégique de l’Union40.

techniques transgéniques autorisées dans 
l’Union ou à l’échelle mondiale33 . Cela 
inclut notamment des végétaux présentant 
une tolérance ou une résistance améliorée 
aux maladies et aux organismes nuisibles, 
des végétaux présentant une tolérance ou 
une résistance améliorée aux effets du 
changement climatique et au stress 
environnemental, une meilleure efficacité 
de l’utilisation des nutriments et de l’eau, 
des végétaux présentant des rendements et 
une résilience plus élevés et des 
caractéristiques de qualité améliorées. Ces 
types de nouveaux végétaux, associés à 
l’applicabilité assez facile et rapide de ces 
nouvelles techniques, pourraient apporter 
des avantages aux agriculteurs, aux 
consommateurs et à l’environnement. 
Ainsi, les NTG ont le potentiel de 
contribuer aux objectifs d’innovation et de 
durabilité du pacte vert pour l’Europe34 et 
des stratégies «De la ferme à la table»35 et 
d’adaptation au changement climatique37, à 
la stratégie pour la bioéconomie39 et à 
l’autonomie stratégique de l’Union40 .

_________________ _________________
33 Les idées et les solutions issues des 
projets de recherche et d’innovation 
financés par l’Union sur les stratégies 
d’obtention végétale peuvent contribuer à 
répondre aux enjeux liés à la détection, à 
garantir la traçabilité et l’authenticité, et à 
promouvoir l’innovation dans le domaine 
des nouvelles techniques génomiques. Plus 
de 1 000 projets ont été financés au titre du 
septième programme-cadre et du 
programme Horizon 2020 qui lui a 
succédé, représentant un investissement de 
plus de 3 milliards d’euros. Le soutien 
d’Horizon Europe à de nouveaux projets de 
recherche collaborative sur les stratégies 
d’obtention végétale est également en 
cours, voir SWD(2021) 92.

33 Les idées et les solutions issues des 
projets de recherche et d’innovation 
financés par l’Union sur les stratégies 
d’obtention végétale peuvent contribuer à 
répondre aux enjeux liés à la détection, à 
garantir la traçabilité et l’authenticité, et à 
promouvoir l’innovation dans le domaine 
des nouvelles techniques génomiques. Plus 
de 1 000 projets ont été financés au titre du 
septième programme-cadre et du 
programme Horizon 2020 qui lui a 
succédé, représentant un investissement de 
plus de 3 milliards d’euros. Le soutien 
d’Horizon Europe à de nouveaux projets de 
recherche collaborative sur les stratégies 
d’obtention végétale est également en 
cours, voir SWD(2021) 92.

34 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil européen, 

34 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil européen, 
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au Conseil, au Comité économique et 
social européen et au Comité des régions, 
Le pacte vert pour l’Europe, 
COM/2019/640 final.

au Conseil, au Comité économique et 
social européen et au Comité des régions, 
Le pacte vert pour l’Europe, 
COM/2019/640 final.

35 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions, Une stratégie «De la 
ferme à la table» pour un système 
alimentaire équitable, sain et respectueux 
de l’environnement, COM/2020/381 final.

35 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions, Une stratégie «De la 
ferme à la table» pour un système 
alimentaire équitable, sain et respectueux 
de l’environnement, COM/2020/381 final.

36 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social européen et 
au Comité des régions, Stratégie de l’UE 
en faveur de la biodiversité à l’horizon 
2030: Ramener la nature dans nos vies, 
COM (2020) 380 final.
37 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions, Bâtir une Europe 
résiliente — la nouvelle stratégie de 
l’Union européenne pour l’adaptation au 
changement climatique, COM(2021) 82 
final.

37 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions, Bâtir une Europe 
résiliente — la nouvelle stratégie de 
l’Union européenne pour l’adaptation au 
changement climatique, COM(2021) 82 
final.

38 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil 
européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions, Préserver la sécurité 
alimentaire et renforcer les systèmes 
alimentaires, COM (2022) 133 final; 
Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), 
2022, Gene editing and agrifood systems, 
Rome, ISBN 978-92-5-137417-7.
39 Commission européenne, direction 
générale de la recherche et de l’innovation, 
Une bioéconomie durable pour l’Europe: 
renforcer les liens entre l’économie, la 
société et l’environnement: stratégie 
actualisée en matière de bioéconomie, 
Office des publications, 2018, 
https://data.europa.eu/doi/10.2777/792130.

39 Commission européenne, direction 
générale de la recherche et de l’innovation, 
Une bioéconomie durable pour l’Europe: 
renforcer les liens entre l’économie, la 
société et l’environnement: stratégie 
actualisée en matière de bioéconomie, 
Office des publications, 2018, 
https://data.europa.eu/doi/10.2777/792130.

40 Communication de la Commission au 40 Communication de la Commission au 
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Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions – Réexamen de la 
politique commerciale - Une politique 
commerciale ouverte, durable et ferme, 
COM(2021)66 final.

Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions – Réexamen de la 
politique commerciale - Une politique 
commerciale ouverte, durable et ferme, 
COM(2021)66 final.

Or. pt

Amendement 20
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Étant donné que la durabilité 
comporte de nombreux niveaux de 
complexité, des critères clairs et 
transparents sont nécessaires pour une 
évaluation technologique appropriée 
avant de pouvoir tirer des conclusions sur 
les avantages potentiels de certaines 
caractéristiques des NTG.

Or. pt

Amendement 21
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) La dissémination volontaire dans 
l’environnement d’organismes obtenus par 
des NTG, y compris les produits contenant 
ces organismes ou consistant en de tels 
organismes, ainsi que la mise sur le marché 
de denrées alimentaires et d’aliments pour 
animaux produits à partir de ces 
organismes, sont soumises à la 

(4) La dissémination volontaire dans 
l’environnement d’organismes obtenus par 
des NTG, y compris les produits contenant 
ces organismes ou consistant en de tels 
organismes, ainsi que la mise sur le marché 
de denrées alimentaires et d’aliments pour 
animaux produits à partir de ces 
organismes, sont soumises à la 
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directive 2001/18/CE et au règlement 
(CE) nº 1830/2003 (41) du Parlement 
européen et du Conseil et, dans le cas des 
denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux, au règlement (CE) nº 1829/2003 
(42), tandis que l’utilisation confinée de 
cellules végétales est régie par la 
directive 2009/1/CE et que les mouvements 
transfrontières de végétaux NTG vers des 
pays tiers sont régis par le règlement 
(CE) nº 1946/2003 («la législation de 
l’Union sur les OGM»).

directive 2001/18/CE et au règlement 
(CE) nº 1830/2003 (41) du Parlement 
européen et du Conseil et, dans le cas des 
denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux, au règlement (CE) nº 1829/2003 
(42), tandis que l’utilisation confinée de 
cellules végétales est régie par la 
directive 2009/1/CE et que les mouvements 
transfrontières de végétaux NTG vers des 
pays tiers sont régis par le règlement 
(CE) nº 1946/2003 («la législation de 
l’Union sur les OGM»), conformément au 
protocole de Cartagena sur la prévention 
des risques biotechnologiques relatif à la 
convention sur la diversité biologique.

_________________ _________________
41 Règlement (CE) nº 1830/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 
22 septembre 2003 concernant la traçabilité 
et l’étiquetage des organismes 
génétiquement modifiés et la traçabilité des 
produits destinés à l’alimentation humaine 
ou animale produits à partir d’organismes 
génétiquement modifiés, et modifiant la 
directive 2001/18/CE (JO L 268 
du 18.10.2003, p. 24).

41 Règlement (CE) nº 1830/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 
22 septembre 2003 concernant la traçabilité 
et l’étiquetage des organismes 
génétiquement modifiés et la traçabilité des 
produits destinés à l’alimentation humaine 
ou animale produits à partir d’organismes 
génétiquement modifiés, et modifiant la 
directive 2001/18/CE (JO L 268 
du 18.10.2003, p. 24).

42 Règlement (CE) nº 1829/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 
22 septembre 2003 concernant les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 
génétiquement modifiés (JO L 268 
du 18.10.2003, p. 1).

42 Règlement (CE) nº 1829/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 
22 septembre 2003 concernant les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 
génétiquement modifiés (JO L 268 
du 18.10.2003, p. 1).

Or. en

Justification

L’Union est signataire du protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la convention sur la diversité biologique qui s’applique aux 
mouvements transfrontières, au transit, à la manipulation et à l’utilisation des organismes 
vivants modifiés, et qui oblige ses signataires à identifier clairement ces organismes. Les 
semences et les graines NTG, telles que définies dans la présente proposition, relèvent de la 
définition d’«organisme vivant modifié» du protocole de Cartagena, à savoir tout organisme 
vivant qui possède une combinaison inédite de matériel génétique obtenu par la 
biotechnologie moderne. Conformément à l’article 15, paragraphe 1, du CP, les évaluations 
des risques doivent être effectuées «d’une manière scientifiquement fondée».
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Amendement 22
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Dans son arrêt dans l’affaire C-
528/16, Confédération paysanne e.a.43, la 
Cour de justice de l’Union européenne a 
estimé que les OGM obtenus au moyen de 
nouvelles techniques/méthodes de 
mutagenèse apparues ou s’étant 
développées pour l’essentiel depuis 
l’adoption de la directive 2001/18/CE ne 
pouvaient être considérés comme exclus du 
champ d’application de ladite directive.

(5) Dans son arrêt dans l’affaire C-
528/16, Confédération paysanne e.a., la 
Cour de justice de l’Union européenne a 
estimé que les OGM obtenus au moyen de 
nouvelles techniques/méthodes de 
mutagenèse apparues ou s’étant 
développées pour l’essentiel depuis 
l’adoption de la directive 2001/18/CE ne 
pouvaient être considérés comme exclus du 
champ d’application de ladite directive, 
étant donné que les nouvelles 
techniques/méthodes de mutagenèse 
présentent un potentiel de risque 
comparable à celui de la production de 
végétaux transgéniques, dans lesquels du 
matériel génétique étranger est introduit 
dans le génome d’organismes. 
Conformément au principe de précaution, 
les dispositions de la loi sur le génie 
génétique devraient donc être appliquées 
(art. 2 nº 2 de la directive 2001/18; 
quatrième, huitième et vingt-cinquième 
considérants). Ces organismes et tous les 
produits qui en sont dérivés doivent donc 
faire l’objet d’une évaluation complète de 
leur sécurité pour l’homme, l’animal et 
l’environnement avant d’être mis sur le 
marché. De même, ils doivent être 
traçables et étiquetés.

_________________
43 Arrêt de la Cour de justice du 25 juillet 
2018, Confédération paysanne 
e.a./Premier ministre et ministre de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la 
forêt, C-528/16, EU: C: 2018:583.

Or. en
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Justification

Selon l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) du 25 juillet 2018, les 
organismes obtenus par mutagenèse doivent en principe être qualifiés d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM) et sont donc soumis à la réglementation de la loi sur le génie 
génétique (directive 2001/18/CE). La raison invoquée est que les processus de mutagenèse 
entraînent une modification du matériel génétique d’un organisme qui n’est pas possible de 
manière naturelle.

Amendement 23
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Le Parlement européen, dans sa 
réaction à la stratégie «De la ferme à la 
table» pour un système alimentaire 
équitable, sain et respectueux de 
l’environnement, a mis en exergue le 
principe de précaution et la nécessité de 
garantir la transparence et la liberté de 
choix des agriculteurs, des 
transformateurs et des consommateurs, et 
a souligné que toute action politique 
concernant les NTG devrait inclure des 
évaluations des risques ainsi qu’une vue 
d’ensemble et une évaluation des options 
en matière de traçabilité et d’étiquetage 
en vue de parvenir à une surveillance 
réglementaire appropriée et devrait 
fournir aux consommateurs des 
informations pertinentes, y compris pour 
les produits provenant de pays tiers, afin 
de garantir des conditions de concurrence 
équitables;

Or. en

Amendement 24
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
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Considérant 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 ter) Le Parlement européen a 
demandé1 bis une analyse complète des 
effets socio-économiques et 
environnementaux sur le système 
alimentaire des brevets sur les procédés de 
sélection, le matériel de multiplication 
végétale et les parties de celui-ci, y 
compris leur potentiel à accroître la 
concentration du marché et la 
monopolisation dans la chaîne 
alimentaire, ainsi que leurs effets sur le 
caractère abordable et la disponibilité des 
denrées alimentaires, et a demandé à 
l’Union et à ses États membres de ne pas 
accorder de brevets sur le matériel 
biologique et de sauvegarder la liberté 
d’exploitation et l’exemption des 
obtenteurs pour les variétés. Il convient 
donc de veiller à ce que les végétaux 
brevetés ne fassent l’objet d’aucune 
dérogation à la législation de l’Union sur 
les OGM. 
_________________
1 bis Résolution du Parlement européen du 
14 juin 2023 Garantir la sécurité 
alimentaire et la résilience à long terme 
de l’agriculture dans l’Union 
(2022/2183(INI)) P9_TA(2023)0238

Or. en

Amendement 25
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Les conclusions de l’étude de la 
Commission sur les nouvelles techniques 
génomiques45 sont que la législation de 

supprimé
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l’Union sur les OGM n’est pas adaptée à 
la réglementation de la dissémination 
volontaire de végétaux obtenus au moyen 
de certaines NTG et à la mise sur le 
marché de produits connexes, y compris 
les denrées alimentaires et les aliments 
pour animaux. Plus précisément, l’étude a 
conclu que la procédure d’autorisation et 
les exigences en matière d’évaluation des 
risques pour les OGM en vertu de la 
législation de l’Union sur les OGM ne 
sont pas adaptées à la variété 
d’organismes et de produits potentiels qui 
peuvent être obtenus avec certaines NTG, 
à savoir la mutagenèse ciblée et la 
cisgenèse (y compris l’intragenèse), et que 
ces exigences peuvent être 
disproportionnées ou inadéquates. 
L’étude a montré que c’est 
particulièrement le cas pour les végétaux 
obtenus au moyen de ces techniques, 
compte tenu de la quantité de données 
probantes scientifiques déjà disponibles, 
notamment sur leur innocuité. En outre, 
la législation de l’Union sur les OGM est 
difficile à mettre en œuvre et à faire 
respecter pour les végétaux obtenus par 
mutagenèse ciblée et par cisgenèse, ainsi 
que pour les produits connexes. Dans 
certains cas, les modifications génétiques 
introduites par ces techniques ne peuvent 
pas être distinguées au moyen des 
méthodes analytiques des mutations 
naturelles ou distinguées des 
modifications génétiques introduites par 
des techniques d’obtention 
conventionnelles, alors que la distinction 
est généralement possible pour les 
modifications génétiques introduites par 
transgenèse. La législation de l’Union sur 
les OGM n’est pas non plus propice à la 
mise au point de produits innovants et 
bénéfiques qui pourraient contribuer à la 
durabilité, à la sécurité alimentaire et à la 
résilience de la chaîne agroalimentaire.
_________________
45 Étude sur le statut des nouvelles 
techniques génomiques dans le cadre du 
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droit de l’Union et à la lumière de l’arrêt 
rendu par la Cour de Justice dans 
l’affaire C-528/16, SWD (2021) 92 final.

Or. pt

Amendement 26
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Les conclusions de l’étude de la 
Commission sur les nouvelles techniques 
génomiques (45) sont que la législation de 
l’Union sur les OGM n’est pas adaptée à 
la réglementation de la dissémination 
volontaire de végétaux obtenus au moyen 
de certaines NTG et à la mise sur le 
marché de produits connexes, y compris 
les denrées alimentaires et les aliments 
pour animaux. Plus précisément, l’étude a 
conclu que la procédure d’autorisation et 
les exigences en matière d’évaluation des 
risques pour les OGM en vertu de la 
législation de l’Union sur les OGM ne 
sont pas adaptées à la variété 
d’organismes et de produits potentiels qui 
peuvent être obtenus avec certaines NTG, 
à savoir la mutagenèse ciblée et la 
cisgenèse (y compris l’intragenèse), et que 
ces exigences peuvent être 
disproportionnées ou inadéquates. 
L’étude a montré que c’est 
particulièrement le cas pour les végétaux 
obtenus au moyen de ces techniques, 
compte tenu de la quantité de données 
probantes scientifiques déjà disponibles, 
notamment sur leur innocuité. En outre, 
la législation de l’Union sur les OGM est 
difficile à mettre en œuvre et à faire 
respecter pour les végétaux obtenus par 
mutagenèse ciblée et par cisgenèse, ainsi 
que pour les produits connexes. Dans 
certains cas, les modifications génétiques 

supprimé
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introduites par ces techniques ne peuvent 
pas être distinguées au moyen des 
méthodes analytiques des mutations 
naturelles ou distinguées des 
modifications génétiques introduites par 
des techniques d’obtention 
conventionnelles, alors que la distinction 
est généralement possible pour les 
modifications génétiques introduites par 
transgenèse. La législation de l’Union sur 
les OGM n’est pas non plus propice à la 
mise au point de produits innovants et 
bénéfiques qui pourraient contribuer à la 
durabilité, à la sécurité alimentaire et à la 
résilience de la chaîne agroalimentaire.
_________________
45 Étude sur le statut des nouvelles 
techniques génomiques dans le cadre du 
droit de l’Union et à la lumière de l’arrêt 
rendu par la Cour de Justice dans 
l’affaire C-528/16, SWD (2021) 92 final.

Or. en

Amendement 27
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Les conclusions de l’étude de la 
Commission sur les nouvelles techniques 
génomiques (45) sont que la législation de 
l’Union sur les OGM n’est pas adaptée à 
la réglementation de la dissémination 
volontaire de végétaux obtenus au moyen 
de certaines NTG et à la mise sur le 
marché de produits connexes, y compris 
les denrées alimentaires et les aliments 
pour animaux. Plus précisément, l’étude a 
conclu que la procédure d’autorisation et 
les exigences en matière d’évaluation des 
risques pour les OGM en vertu de la 

supprimé
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législation de l’Union sur les OGM ne 
sont pas adaptées à la variété 
d’organismes et de produits potentiels qui 
peuvent être obtenus avec certaines NTG, 
à savoir la mutagenèse ciblée et la 
cisgenèse (y compris l’intragenèse), et que 
ces exigences peuvent être 
disproportionnées ou inadéquates. 
L’étude a montré que c’est 
particulièrement le cas pour les végétaux 
obtenus au moyen de ces techniques, 
compte tenu de la quantité de données 
probantes scientifiques déjà disponibles, 
notamment sur leur innocuité. En outre, 
la législation de l’Union sur les OGM est 
difficile à mettre en œuvre et à faire 
respecter pour les végétaux obtenus par 
mutagenèse ciblée et par cisgenèse, ainsi 
que pour les produits connexes. Dans 
certains cas, les modifications génétiques 
introduites par ces techniques ne peuvent 
pas être distinguées au moyen des 
méthodes analytiques des mutations 
naturelles ou distinguées des 
modifications génétiques introduites par 
des techniques d’obtention 
conventionnelles, alors que la distinction 
est généralement possible pour les 
modifications génétiques introduites par 
transgenèse. La législation de l’Union sur 
les OGM n’est pas non plus propice à la 
mise au point de produits innovants et 
bénéfiques qui pourraient contribuer à la 
durabilité, à la sécurité alimentaire et à la 
résilience de la chaîne agroalimentaire.
_________________
45 Étude sur le statut des nouvelles 
techniques génomiques dans le cadre du 
droit de l’Union et à la lumière de l’arrêt 
rendu par la Cour de Justice dans 
l’affaire C-528/16, SWD (2021) 92 final.

Or. en

Justification

Les conclusions de l’étude sont en fait beaucoup plus prudentes que ce qui y est indiqué, et 
plusieurs autres études ont démontré que l’identification pourrait être possible dans certaines 
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conditions – ces conditions sont simplement considérées comme trop contraignantes par 
certaines parties prenantes. Voir notamment Yves Bertheau (2019), Nouvelles techniques de 
sélection: Détection et identification des techniques et des produits dérivés et Ribarits, A. et 
al. (2021): Végétaux modifiés par le génome: Opportunités et problématiques pour un cadre 
de détection et d’identification anticipées.

Amendement 28
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Il est donc nécessaire d’adopter un 
cadre juridique particulier pour les OGM 
obtenus par mutagenèse ciblée et 
cisgenèse et les produits connexes 
lorsqu’ils sont délibérément disséminés 
dans l’environnement ou mis sur le 
marché.

supprimé

Or. pt

Amendement 29
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Il est donc nécessaire d’adopter un 
cadre juridique particulier pour les OGM 
obtenus par mutagenèse ciblée et 
cisgenèse et les produits connexes 
lorsqu’ils sont délibérément disséminés 
dans l’environnement ou mis sur le 
marché.

supprimé

Or. en

Amendement 30
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Asger Christensen
au nom du groupe Renew
Emma Wiesner, Jan Huitema, Erik Poulsen

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Il est donc nécessaire d’adopter un 
cadre juridique particulier pour les OGM 
obtenus par mutagenèse ciblée et cisgenèse 
et les produits connexes lorsqu’ils sont 
délibérément disséminés dans 
l’environnement ou mis sur le marché.

(8) Par conséquent, les végétaux et les 
produits NTG de catégorie 1 obtenus par 
mutagenèse ciblée et cisgenèse et les 
produits connexes ne sont pas soumis aux 
règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres législations de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Les végétaux et 
produits NTG de catégorie 1 obtenus par 
mutagenèse ciblée sont exemptés de 
l’annexe 1 B de la directive 2001/18/CE, 
au même titre que les autres méthodes de 
mutagenèse.

Or. en

Justification

La législation sur les OGM n’est pas adaptée et les NTG de catégorie 1 ne devraient pas être 
considérées comme des OGM. Il est donc important qu’elles soient exemptées en tant que 
telles. La formulation de la Commission brouille la distinction entre les OGM et les NTG.

Amendement 31
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Il est donc nécessaire d’adopter un 
cadre juridique particulier pour les OGM 
obtenus par mutagenèse ciblée et cisgenèse 
et les produits connexes lorsqu’ils sont 
délibérément disséminés dans 
l’environnement ou mis sur le marché.

(8) Il est donc nécessaire d’adopter un 
cadre juridique particulier pour les 
végétaux obtenus par des NTG tels que la 
mutagenèse ciblée et la cisgenèse et les 
produits connexes lorsqu’ils sont 
délibérément disséminés dans 
l’environnement ou mis sur le marché. Un 
révision périodique de l’approche visant à 
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établir l’équivalence avec les méthodes de 
sélection conventionnelles est obligatoire 
afin de prendre en considération les 
progrès scientifiques et technologiques.

Or. en

Justification

Les techniques de sélection végétale évoluent rapidement et il est important que le nouveau 
règlement permette des progrès scientifiques et technologiques sur le long terme.

Amendement 32
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Il est donc nécessaire d’adopter un 
cadre juridique particulier pour les OGM 
obtenus par mutagenèse ciblée et cisgenèse 
et les produits connexes lorsqu’ils sont 
délibérément disséminés dans 
l’environnement ou mis sur le marché.

(8) Il n’est donc pas nécessaire 
d’adopter un cadre juridique particulier 
pour les OGM obtenus par mutagenèse 
ciblée et cisgenèse et les produits connexes 
lorsqu’ils sont délibérément disséminés 
dans l’environnement ou mis sur le 
marché, car le cadre juridique 
actuel 2001/18 est approprié.

Or. en

Amendement 33
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, 
notamment en ce qui concerne les aspects 
liés à l’innocuité, le présent règlement 
devrait être limité aux OGM qui sont des 
végétaux, c’est-à-dire des organismes 

(9) Sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, 
notamment en ce qui concerne les aspects 
liés à l’innocuité, tous les OGM, et donc 
également les végétaux NTG, devraient 
continuer à être réglementés dans le cadre 
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appartenant aux groupes taxonomiques 
Archaeplastida ou Phaeophyceae, à 
l’exclusion des micro-organismes, des 
champignons et des animaux pour 
lesquels les connaissances disponibles 
sont plus limitées. Pour la même raison, le 
présent règlement ne devrait couvrir que 
les végétaux obtenus au moyen de 
certaines NTG: mutagenèse ciblée et 
cisgenèse (y compris l’intragenèse) (ci-
après «végétaux NTG»), mais pas au 
moyen d’autres nouvelles techniques 
génomiques. Ces végétaux NTG ne sont 
pas porteurs de matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables. Les 
OGM produits à l’aide d’autres nouvelles 
techniques génomiques qui introduisent 
dans un organisme du matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables 
(transgenèse) ne devraient rester soumis 
qu’à la législation de l’Union sur les 
OGM, étant donné que les végétaux qui 
en résultent pourraient présenter des 
risques spécifiques liés au transgène. En 
outre, rien n’indique que les exigences 
actuelles de la législation de l’Union sur 
les OGM doivent être adaptées à l’heure 
actuelle en ce qui concerne les OGM 
obtenus par transgenèse.

de la directive 2001/18 existante.

Or. en

Amendement 34
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, 
notamment en ce qui concerne les aspects 
liés à l’innocuité, le présent règlement 
devrait être limité aux OGM qui sont des 
végétaux, c’est-à-dire des organismes 
appartenant aux groupes taxonomiques 

(9) Sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, 
notamment en ce qui concerne les aspects 
liés à l’innocuité, le présent règlement 
devrait être limité aux OGM qui sont des 
cultures agricoles annuelles sans potentiel 
de persistance, de reproduction et de 
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Archaeplastida ou Phaeophyceae, à 
l’exclusion des micro-organismes, des 
champignons et des animaux pour 
lesquels les connaissances disponibles sont 
plus limitées. Pour la même raison, le 
présent règlement ne devrait couvrir que 
les végétaux obtenus au moyen de 
certaines NTG: mutagenèse ciblée et 
cisgenèse (y compris l’intragenèse) (ci-
après «végétaux NTG»), mais pas au 
moyen d’autres nouvelles techniques 
génomiques. Ces végétaux NTG ne sont 
pas porteurs de matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables. Les 
OGM produits à l’aide d’autres nouvelles 
techniques génomiques qui introduisent 
dans un organisme du matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables 
(transgenèse) ne devraient rester soumis 
qu’à la législation de l’Union sur les OGM, 
étant donné que les végétaux qui en 
résultent pourraient présenter des risques 
spécifiques liés au transgène. En outre, rien 
n’indique que les exigences actuelles de la 
législation de l’Union sur les OGM doivent 
être adaptées à l’heure actuelle en ce qui 
concerne les OGM obtenus par 
transgenèse.

propagation dans l’environnement, à 
l’exclusion d’autres organismes pour 
lesquels les connaissances disponibles sont 
plus limitées. Pour la même raison, le 
présent règlement ne devrait couvrir que 
les végétaux obtenus au moyen de 
certaines NTG: mutagenèse ciblée (ci-
après «végétaux NTG»), mais pas au 
moyen d’autres nouvelles techniques 
génomiques. Ces végétaux NTG ne sont 
pas porteurs de matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables ni 
d’insertions de matériel génétique 
supplémentaire préparé à l’extérieur des 
cellules. Les OGM produits à l’aide 
d’autres nouvelles techniques génomiques 
qui introduisent dans un organisme du 
matériel génétique provenant d’espèces 
non croisables (transgenèse) ou qui 
contiennent du matériel génétique 
supplémentaire préparé à l’extérieur des 
cellules, ne devraient rester soumis qu’à la 
législation de l’Union sur les OGM, étant 
donné que les végétaux qui en résultent 
pourraient présenter des risques spécifiques 
liés au transgène ou au matériel génétique 
rajouté. En outre, rien n’indique que les 
exigences actuelles de la législation de 
l’Union sur les OGM doivent être adaptées 
à l’heure actuelle en ce qui concerne les 
OGM obtenus par transgenèse.

Or. pt

Amendement 35
Asger Christensen
au nom du groupe Renew
Emma Wiesner, Elsi Katainen, Ulrike Müller, Erik Poulsen

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, 
notamment en ce qui concerne les aspects 

(9) Sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, 
notamment en ce qui concerne les aspects 
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liés à l’innocuité, le présent règlement 
devrait être limité aux OGM qui sont des 
végétaux, c’est-à-dire des organismes 
appartenant aux groupes taxonomiques 
Archaeplastida ou Phaeophyceae, à 
l’exclusion des micro-organismes, des 
champignons et des animaux pour 
lesquels les connaissances disponibles sont 
plus limitées. Pour la même raison, le 
présent règlement ne devrait couvrir que 
les végétaux obtenus au moyen de 
certaines NTG: mutagenèse ciblée et 
cisgenèse (y compris l’intragenèse) (ci-
après «végétaux NTG»), mais pas au 
moyen d’autres nouvelles techniques 
génomiques. Ces végétaux NTG ne sont 
pas porteurs de matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables. Les 
OGM produits à l’aide d’autres nouvelles 
techniques génomiques qui introduisent 
dans un organisme du matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables 
(transgenèse) ne devraient rester soumis 
qu’à la législation de l’Union sur les OGM, 
étant donné que les végétaux qui en 
résultent pourraient présenter des risques 
spécifiques liés au transgène. En outre, 
rien n’indique que les exigences actuelles 
de la législation de l’Union sur les OGM 
doivent être adaptées à l’heure actuelle en 
ce qui concerne les OGM obtenus par 
transgenèse.

liés à l’innocuité, le présent règlement 
devrait être limité aux OGM qui sont des 
végétaux, c’est-à-dire des organismes 
appartenant aux groupes taxonomiques 
Archaeplastida ou Phaeophyceae. Pour 
d’autres organismes, tels que les micro-
organismes, les connaissances disponibles 
seront examinées en vue d’une future 
proposition. Pour la même raison, le 
présent règlement ne devrait couvrir que 
les végétaux obtenus au moyen de 
certaines NTG: mutagenèse ciblée et 
cisgenèse (y compris l’intragenèse) (ci-
après «végétaux NTG»), mais pas au 
moyen d’autres nouvelles techniques 
génomiques. Ces végétaux NTG ne sont 
pas porteurs de matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables. Les 
OGM produits à l’aide d’autres nouvelles 
techniques génomiques qui introduisent 
dans un organisme du matériel génétique 
provenant d’espèces non croisables 
(transgenèse) ne devraient rester soumis 
qu’à la législation de l’Union sur les OGM, 
étant donné que les végétaux qui en 
résultent pourraient présenter des risques 
spécifiques liés au transgène. En outre, la 
législation sur les OGM dans son 
ensemble devrait être examinée à la 
lumière de la conclusion de la 
Commission selon laquelle elle n’est plus 
adaptée pour garantir que les exigences 
sont fondées sur des données scientifiques 
et proportionnelles au risque.

Or. en

Justification

L’exposé des motifs note que «l’Union risque d’être exclue dans une large mesure des 
développements technologiques et des avantages économiques, sociaux et environnementaux 
que ces nouvelles technologies peuvent potentiellement générer, si son cadre relatif aux OGM 
n’est pas adapté aux NTG. Cela entraînerait par ailleurs une diminution de l’autonomie 
stratégique de l’Union. Par conséquent, le cadre réglementaire de l’Union devrait être 
adapté pour que les NTG soient soumises au niveau approprié de surveillance 
réglementaire», ce qui justifie l’adoption d’une législation similaire pour les micro-
organismes.
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Amendement 36
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Le cadre juridique applicable aux 
végétaux NTG devrait partager les 
objectifs de la législation de l’Union sur les 
OGM, à savoir assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, ainsi que le bon 
fonctionnement du marché intérieur pour 
les végétaux et produits concernés, tout en 
tenant compte de la spécificité des 
végétaux NTG. Ce cadre juridique devrait 
permettre la mise au point et la mise sur le 
marché de végétaux, de denrées 
alimentaires et d’aliments pour animaux 
contenant des végétaux NTG, consistant 
en de tels végétaux ou produits à partir de 
ceux-ci, ainsi que d’autres produits 
contenant des végétaux NTG ou 
consistant en de tels végétaux (ci-après les 
«produits NTG»), de manière à contribuer 
aux objectifs d’innovation et de durabilité 
du pacte vert pour l’Europe et des 
stratégies «De la ferme à la table», en 
faveur de la biodiversité et pour 
l’adaptation au changement climatique, et 
à renforcer la compétitivité du secteur 
agroalimentaire de l’Union au niveau de 
l’Union et au niveau mondial.

(10) Le cadre juridique applicable aux 
végétaux NTG devrait partager les 
objectifs de la législation de l’Union sur les 
OGM, à savoir assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, tout en tenant 
compte de la spécificité des végétaux NTG, 
sans remettre en cause le principe de 
précaution.

Or. pt

Amendement 37
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Le cadre juridique applicable aux (10) Le cadre juridique applicable aux 
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végétaux NTG devrait partager les 
objectifs de la législation de l’Union sur les 
OGM, à savoir assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, ainsi que le bon 
fonctionnement du marché intérieur pour 
les végétaux et produits concernés, tout en 
tenant compte de la spécificité des 
végétaux NTG. Ce cadre juridique devrait 
permettre la mise au point et la mise sur le 
marché de végétaux, de denrées 
alimentaires et d’aliments pour animaux 
contenant des végétaux NTG, consistant 
en de tels végétaux ou produits à partir de 
ceux-ci, ainsi que d’autres produits 
contenant des végétaux NTG ou 
consistant en de tels végétaux (ci-après les 
«produits NTG»), de manière à contribuer 
aux objectifs d’innovation et de durabilité 
du pacte vert pour l’Europe et des 
stratégies «De la ferme à la table», en 
faveur de la biodiversité et pour 
l’adaptation au changement climatique, et 
à renforcer la compétitivité du secteur 
agroalimentaire de l’Union au niveau de 
l’Union et au niveau mondial.

végétaux NTG devrait partager les 
objectifs de la législation de l’Union sur les 
OGM, à savoir assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, conformément au 
principe de précaution et au principe 
d’une seule santé pour les végétaux et 
produits concernés, de manière à 
contribuer aux objectifs de durabilité du 
pacte vert pour l’Europe et des stratégies 
«De la ferme à la table», en faveur de la 
biodiversité, de la pollution zéro et pour 
l’adaptation au changement climatique.

Or. en

Amendement 38
Elena Lizzi, Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Le cadre juridique applicable aux 
végétaux NTG devrait partager les 
objectifs de la législation de l’Union sur les 
OGM, à savoir assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, ainsi que le bon 
fonctionnement du marché intérieur pour 
les végétaux et produits concernés, tout en 
tenant compte de la spécificité des 
végétaux NTG. Ce cadre juridique devrait 

(10) Le cadre juridique applicable aux 
végétaux NTG devrait partager les 
objectifs de la législation de l’Union sur les 
OGM, à savoir assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, ainsi que le bon 
fonctionnement du marché intérieur pour 
les végétaux et produits concernés, tout en 
tenant compte de la spécificité des 
végétaux NTG. Ce cadre juridique devrait 
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permettre la mise au point et la mise sur le 
marché de végétaux, de denrées 
alimentaires et d’aliments pour animaux 
contenant des végétaux NTG, consistant en 
de tels végétaux ou produits à partir de 
ceux-ci, ainsi que d’autres produits 
contenant des végétaux NTG ou consistant 
en de tels végétaux (ci-après les «produits 
NTG»), de manière à contribuer aux 
objectifs d’innovation et de durabilité du 
pacte vert pour l’Europe et des stratégies 
«De la ferme à la table», en faveur de la 
biodiversité et pour l’adaptation au 
changement climatique, et à renforcer la 
compétitivité du secteur agroalimentaire de 
l’Union au niveau de l’Union et au niveau 
mondial.

permettre la flexibilité et l’adaptation afin 
de garantir le développement et la mise au 
point et la mise sur le marché de végétaux, 
de denrées alimentaires et d’aliments pour 
animaux contenant des végétaux NTG, 
consistant en de tels végétaux ou produits à 
partir de ceux-ci, ainsi que d’autres 
produits contenant des végétaux NTG ou 
consistant en de tels végétaux (ci-après les 
«produits NTG»), de manière à contribuer 
aux objectifs d’innovation et de durabilité 
du pacte vert pour l’Europe et des 
stratégies «De la ferme à la table», en 
faveur de la biodiversité et pour 
l’adaptation au changement climatique, et à 
renforcer la compétitivité et la rentabilité 
des entreprises, en particulier des petites 
et moyennes entreprises du secteur 
agroalimentaire de l’Union au niveau de 
l’Union et au niveau mondial.

Or. en

Amendement 39
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Le cadre juridique applicable aux 
végétaux NTG devrait partager les 
objectifs de la législation de l’Union sur les 
OGM, à savoir assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, ainsi que le bon 
fonctionnement du marché intérieur pour 
les végétaux et produits concernés, tout en 
tenant compte de la spécificité des 
végétaux NTG. Ce cadre juridique devrait 
permettre la mise au point et la mise sur le 
marché de végétaux, de denrées 
alimentaires et d’aliments pour animaux 
contenant des végétaux NTG, consistant en 
de tels végétaux ou produits à partir de 

(10) Le cadre juridique applicable aux 
végétaux NTG devrait partager les 
objectifs de la législation de l’Union sur les 
OGM, à savoir assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, ainsi que le bon 
fonctionnement du marché intérieur pour 
les végétaux et produits concernés, tout en 
tenant compte de la spécificité des 
végétaux NTG, et en respectant 
pleinement le principe de précaution. Ce 
cadre juridique devrait permettre la mise au 
point et la mise sur le marché de végétaux, 
de denrées alimentaires et d’aliments pour 
animaux contenant des végétaux NTG, 
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ceux-ci, ainsi que d’autres produits 
contenant des végétaux NTG ou consistant 
en de tels végétaux (ci-après les «produits 
NTG»), de manière à contribuer aux 
objectifs d’innovation et de durabilité du 
pacte vert pour l’Europe et des stratégies 
«De la ferme à la table», en faveur de la 
biodiversité et pour l’adaptation au 
changement climatique, et à renforcer la 
compétitivité du secteur agroalimentaire de 
l’Union au niveau de l’Union et au niveau 
mondial.

consistant en de tels végétaux ou produits à 
partir de ceux-ci, ainsi que d’autres 
produits contenant des végétaux NTG ou 
consistant en de tels végétaux (ci-après les 
«produits NTG»), de manière à contribuer 
aux objectifs d’innovation et de durabilité 
du pacte vert pour l’Europe et des 
stratégies «De la ferme à la table», en 
faveur de la biodiversité et pour 
l’adaptation au changement climatique, et à 
renforcer la compétitivité du secteur 
agroalimentaire de l’Union au niveau de 
l’Union et au niveau mondial.

Or. en

Justification

Le principe de précaution est l’un des éléments fondamentaux des traités de l’Union, et il 
s’applique à la dissémination dans la nature et à l’utilisation dans l’alimentation 
d’organismes qui ont été génétiquement modifiés, notamment les NTG. Comme le souligne 
l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) de 2018, le principe de 
précaution exige que les produits développés à l’aide de ce type d’édition génétique ne soient 
pas disséminés dans l’environnement sans une évaluation approfondie des risques, en 
particulier dans les situations où l’on en sait trop peu sur les risques d’une technologie 
(CJUE, 2018).

Amendement 40
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le présent règlement constitue une 
lex specialis par rapport à la législation de 
l’Union sur les OGM. Il introduit des 
dispositions spécifiques pour les végétaux 
et les produits NTG. Toutefois, en 
l’absence de règles spécifiques dans le 
présent règlement, les végétaux NTG et 
les produits (y compris les denrées 
alimentaires et les aliments pour 
animaux) obtenus à partir de ceux-ci 
devraient rester soumis aux exigences de 
la législation de l’Union sur les OGM et 

supprimé
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aux règles relatives aux OGM prévues par 
la législation sectorielle, comme le 
règlement (UE) 2017/625 relatif aux 
contrôles officiels ou la législation relative 
à certains produits comme le matériel de 
reproduction végétal et forestier.

Or. en

Amendement 41
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le présent règlement constitue une 
lex specialis par rapport à la législation de 
l’Union sur les OGM. Il introduit des 
dispositions spécifiques pour les végétaux 
et les produits NTG. Toutefois, en 
l’absence de règles spécifiques dans le 
présent règlement, les végétaux NTG et les 
produits (y compris les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux) 
obtenus à partir de ceux-ci devraient rester 
soumis aux exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM et aux règles relatives 
aux OGM prévues par la législation 
sectorielle, comme le règlement (UE) 
2017/625 relatif aux contrôles officiels ou 
la législation relative à certains produits 
comme le matériel de reproduction végétal 
et forestier.

(11) Le présent règlement constitue une 
lex specialis par rapport à la législation de 
l’Union sur les OGM, fondée sur le 
principe de précaution. Il introduit des 
dispositions spécifiques pour les végétaux 
et les produits NTG. Toutefois, en 
l’absence de règles spécifiques dans le 
présent règlement, les végétaux NTG et les 
produits (y compris les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux) 
obtenus à partir de ceux-ci devraient rester 
soumis aux exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM et aux règles relatives 
aux OGM prévues par la législation 
sectorielle, comme le règlement (UE) 
2017/625 relatif aux contrôles officiels ou 
la législation relative à certains produits 
comme le matériel de reproduction végétal 
et forestier.

Or. pt

Amendement 42
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 12
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Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les risques des végétaux NTG 
varient, allant de profils de risque 
comparables à ceux des végétaux obtenus 
de manière conventionnelle à divers types 
et degrés de dangers et de risques qui 
pourraient être comparables à ceux des 
végétaux obtenus par transgenèse. Le 
présent règlement devrait donc établir des 
règles spéciales pour adapter les 
exigences en matière d’évaluation et de 
gestion des risques en fonction des risques 
ou de l’absence de risques que présentent 
les végétaux ainsi que les produits NTG.

supprimé

Or. en

Justification

Une évaluation des effets est nécessaire pour déterminer dans quelle mesure certains de ces 
végétaux présentent des risques similaires à ceux des végétaux issus de l’élevage 
conventionnel. Aucun des critères proposés dans ce règlement pour définir les différentes 
catégories de végétaux NTG n’est lié à un profil de risque accru ou réduit.

Amendement 43
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Le présent règlement devrait 
établir une distinction entre deux 
catégories de végétaux NTG.

supprimé

Or. en

Justification

Les NTG devraient être soumises à des obligations proportionnelles à leurs risques, qui ne 
peuvent être déterminées que par une évaluation des effets effectuée au cas par cas (comme 
indiqué dans l’arrêt de la Cour de justice dans l’affaire C-528/16 concernant le statut des 
nouvelles techniques génomiques au regard du droit de l’Union). La catégorisation proposée 
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pour les végétaux NTG n’a aucun lien avec les facteurs de risque réels tels qu’ils sont 
habituellement pris en considération par les évaluateurs des risques.

Amendement 44
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Le présent règlement devrait 
établir une distinction entre deux 
catégories de végétaux NTG.

supprimé

Or. en

Amendement 45
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Le présent règlement devrait 
établir une distinction entre deux 
catégories de végétaux NTG.

supprimé

Or. en

Amendement 46
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 13 a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) Afin d’évaluer le statut des 
végétaux NTG, il est nécessaire de 
connaître les données de l’«évaluation des 
risques indoor» (qui nécessite de mener 
des expériences dans des conditions de 
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confinement, impliquant une 
caractérisation moléculaire et des 
expériences en serre) pour la vérification 
des deux catégories de végétaux NTG. Les 
essais sur le terrain ou les tests de 
consommation alimentaire n’étant pas 
requis pour l’«évaluation du risque 
indoor» (qui nécessite de mener des 
expériences dans des conditions de 
confinement), ces données peuvent être 
fournies et évaluées sans contraintes 
excessives dans des délais plus brefs.

Or. pt

Amendement 47
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 13 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 ter) Étant donné que de 
nombreuses plantes NTG présentant des 
caractéristiques différentes et provenant 
de plusieurs espèces peuvent être 
disséminées dans un environnement 
commun, il convient d’établir des critères 
et des méthodes clairs pour évaluer les 
interactions potentielles et éviter de 
surcharger les écosystèmes avec des 
organismes qui n’ont pas été adaptés par 
des processus évolutifs. Les plantes NTG 
susceptibles de persister, de se reproduire 
ou de se propager dans l’environnement 
(à l’intérieur ou à l’extérieur des champs) 
doivent faire l’objet d’un contrôle plus 
approfondi quant à leur incidence sur la 
nature et l’environnement. En cas de 
doute, leur dissémination dans 
l’environnement devrait être interdite.

Or. pt



AM\1291278FR.docx 41/203 PE754.735v02-00

FR

Amendement 48
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 13 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 quater) Le statut de chaque plante 
NTG doit être vérifié, en clarifiant sa 
différence significative par rapport aux 
plantes issues de méthodes de 
reproduction conventionnelles.

Or. pt

Amendement 49
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou 
être produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement 
ou produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de 
déroger entièrement à la législation de 
l’Union sur les OGM et aux exigences 
relatives aux OGM prévus par la 
législation sectorielle. Afin de garantir la 
sécurité juridique, le présent règlement 
devrait définir les critères permettant de 
déterminer si un végétal NTG est 
équivalent à un végétal apparaissant 
naturellement ou obtenu par obtention 
conventionnelle, et établir une procédure 

supprimé
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permettant aux autorités compétentes de 
vérifier le respect de ces critères et de 
prendre une décision à ce sujet, avant la 
dissémination ou la mise sur le marché de 
végétaux ou de produits NTG. Il est 
nécessaire que ces critères soient objectifs 
et fondés sur la science. Ils devraient 
couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément 
à l’article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, à 
modifier ces critères afin de les adapter au 
progrès scientifique et technologique en 
ce qui concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.

Or. en

Amendement 50
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou 
être produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 

supprimé
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des végétaux apparaissant naturellement 
ou produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de 
déroger entièrement à la législation de 
l’Union sur les OGM et aux exigences 
relatives aux OGM prévus par la 
législation sectorielle. Afin de garantir la 
sécurité juridique, le présent règlement 
devrait définir les critères permettant de 
déterminer si un végétal NTG est 
équivalent à un végétal apparaissant 
naturellement ou obtenu par obtention 
conventionnelle, et établir une procédure 
permettant aux autorités compétentes de 
vérifier le respect de ces critères et de 
prendre une décision à ce sujet, avant la 
dissémination ou la mise sur le marché de 
végétaux ou de produits NTG. Il est 
nécessaire que ces critères soient objectifs 
et fondés sur la science. Ils devraient 
couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément 
à l’article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, à 
modifier ces critères afin de les adapter au 
progrès scientifique et technologique en 
ce qui concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.

Or. en

Justification

Les végétaux NTG, par définition, ne peuvent pas exister à l’état naturel. Le processus de 
création d’un végétal NTG laisse des altérations spécifiques qui peuvent toujours être 
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identifiées par une analyse PCR du génome entier, même si le caractère obtenu peut être 
similaire à un caractère qui pourrait se produire dans la nature, et avoir un ADN similaire 
sur le site ciblé. Il n’y a pas de lien entre le fait que le caractère développé pourrait 
également se produire dans la nature et l’absence de risques. En outre, il n’y a pas 
d’antécédents d’utilisation sûre des NTG, ce qui était le point central de l’arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE) de 2018. C’est la raison pour laquelle nous proposons 
de supprimer les règles spécifiques dédiées aux NTG de catégorie 1.

Amendement 51
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou 
être produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement 
ou produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de 
déroger entièrement à la législation de 
l’Union sur les OGM et aux exigences 
relatives aux OGM prévues par la 
législation sectorielle. Afin de garantir la 
sécurité juridique, le présent règlement 
devrait définir les critères permettant de 
déterminer si un végétal NTG est 
équivalent à un végétal apparaissant 
naturellement ou obtenu par obtention 
conventionnelle, et établir une procédure 
permettant aux autorités compétentes de 
vérifier le respect de ces critères et de 
prendre une décision à ce sujet, avant la 
dissémination ou la mise sur le marché de 
végétaux ou de produits NTG. Il est 
nécessaire que ces critères soient objectifs 
et fondés sur la science. Ils devraient 
couvrir le type et l’étendue des 

supprimé
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modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément 
à l’article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, à 
modifier ces critères afin de les adapter au 
progrès scientifique et technologique en 
ce qui concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.

Or. en

Justification

Les dernières découvertes scientifiques dans le domaine de la génétique moléculaire 
suggèrent que la législation régissant les modifications génétiques, y compris les NTG, 
devrait être réexaminée et renforcée plutôt qu’allégée. La proposition de la Commission n’est 
pas conforme à l’évaluation des risques fondée sur la science et les preuves, car il y a encore 
peu d’expérience concernant la sécurité des nouvelles techniques de génie génétique. Au lieu 
de cela, la proposition fournit une liste de «critères d’équivalence» non scientifiques qui 
redéfinissent simplement la grande majorité des nouveaux OGM comme «équivalents aux 
plantes conventionnelles» (catégorie 1, annexe I).

Amendement 52
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou 
être produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 

supprimé
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(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement 
ou produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de 
déroger entièrement à la législation de 
l’Union sur les OGM et aux exigences 
relatives aux OGM prévus par la 
législation sectorielle. Afin de garantir la 
sécurité juridique, le présent règlement 
devrait définir les critères permettant de 
déterminer si un végétal NTG est 
équivalent à un végétal apparaissant 
naturellement ou obtenu par obtention 
conventionnelle, et établir une procédure 
permettant aux autorités compétentes de 
vérifier le respect de ces critères et de 
prendre une décision à ce sujet, avant la 
dissémination ou la mise sur le marché de 
végétaux ou de produits NTG. Il est 
nécessaire que ces critères soient objectifs 
et fondés sur la science. Ils devraient 
couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément 
à l’article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, à 
modifier ces critères afin de les adapter au 
progrès scientifique et technologique en 
ce qui concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.

Or. en
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Amendement 53
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou 
être produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement 
ou produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de 
déroger entièrement à la législation de 
l’Union sur les OGM et aux exigences 
relatives aux OGM prévues par la 
législation sectorielle. Afin de garantir la 
sécurité juridique, le présent règlement 
devrait définir les critères permettant de 
déterminer si un végétal NTG est 
équivalent aux végétaux apparaissant 
naturellement ou obtenu par obtention 
conventionnelle, et établir une procédure 
permettant aux autorités compétentes de 
vérifier le respect de ces critères et de 
prendre une décision à ce sujet, avant la 
dissémination ou la mise sur le marché de 
végétaux ou de produits NTG. Il est 
nécessaire que ces critères soient objectifs 
et fondés sur la science. Ils devraient 
couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 

(14) Afin de garantir la sécurité 
juridique ainsi que la sécurité sanitaire et 
environnementale, le présent règlement 
devrait établir les critères et définir une 
méthodologie appropriée permettant de 
déterminer les effets qu’un végétal NTG a 
sur la reproduction des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus par 
obtention conventionnelle, et établir une 
procédure permettant aux autorités 
compétentes de vérifier le respect de ces 
critères et de prendre une décision à ce 
sujet, avant la dissémination ou la mise sur 
le marché de végétaux ou de produits 
NTG. Il est nécessaire que ces critères 
soient objectifs et fondés sur la science. La 
prise de décision doit porter sur le type et 
l’étendue des modifications génétiques 
observables dans la nature ou dans des 
organismes obtenus par des techniques de 
reproduction conventionnelles, ainsi que 
sur l’endroit des modifications génétiques 
envisagées ou non intentionnelles et sur 
les effets biologiques qui les 
accompagnent. Les méthodologies 
requises pour l’«évaluation des risques 
indoor» (par exemple, pour le séquençage 
du génome entier et la mise en œuvre 
d’expériences omiques, en serres ou en 
chambre climatique) doivent être 
proposées par l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments (EFSA) et établies 
par un règlement d’exécution. Ils 
devraient couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles. 
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d’habiliter la Commission, conformément 
à l’article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, à 
modifier ces critères afin de les adapter au 
progrès scientifique et technologique en 
ce qui concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.

Or. pt

Amendement 54
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou être 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement ou 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de déroger 
entièrement à la législation de l’Union sur 
les OGM et aux exigences relatives aux 
OGM prévues par la législation sectorielle. 
Afin de garantir la sécurité juridique, le 
présent règlement devrait définir les 
critères permettant de déterminer si un 
végétal NTG est équivalent à un végétal 
apparaissant naturellement ou obtenu par 
obtention conventionnelle, et établir une 
procédure permettant aux autorités 
compétentes de vérifier le respect de ces 
critères et de prendre une décision à ce 
sujet, avant la dissémination ou la mise sur 
le marché de végétaux ou de produits 

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou être 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement ou 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de déroger 
entièrement à la législation de l’Union sur 
les OGM et aux exigences relatives aux 
OGM prévues par la législation sectorielle. 
Afin de garantir la sécurité juridique, le 
présent règlement devrait définir les 
critères permettant de déterminer si un 
végétal NTG est équivalent à un végétal 
apparaissant naturellement ou obtenu par 
obtention conventionnelle, et établir une 
procédure permettant aux autorités 
compétentes de vérifier le respect de ces 
critères et de prendre une décision à ce 
sujet, avant la dissémination ou la mise sur 
le marché de végétaux ou de produits 
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NTG. Il est nécessaire que ces critères 
soient objectifs et fondés sur la science. Ils 
devraient couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément à 
l’article 290 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, à modifier ces 
critères afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.

NTG. Il est nécessaire que ces critères 
soient objectifs et fondés sur la science. Ils 
devraient couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément à 
l’article 290 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, à modifier ces 
critères afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne le type, l’ampleur, la dimension 
et le nombre de modifications génétiques 
qui peuvent apparaître naturellement ou par 
obtention conventionnelle.

Or. it

Amendement 55
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou être 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement ou 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de déroger 
entièrement à la législation de l’Union sur 

(14) Les végétaux NTG qui pourraient 
également apparaître naturellement ou être 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement ou 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de déroger 
entièrement à la législation de l’Union sur 
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les OGM et aux exigences relatives aux 
OGM prévues par la législation sectorielle. 
Afin de garantir la sécurité juridique, le 
présent règlement devrait définir les 
critères permettant de déterminer si un 
végétal NTG est équivalent à un végétal 
apparaissant naturellement ou obtenu par 
obtention conventionnelle, et établir une 
procédure permettant aux autorités 
compétentes de vérifier le respect de ces 
critères et de prendre une décision à ce 
sujet, avant la dissémination ou la mise sur 
le marché de végétaux ou de produits 
NTG. Il est nécessaire que ces critères 
soient objectifs et fondés sur la science. Ils 
devraient couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément à 
l’article 290 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, à modifier ces 
critères afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.

les OGM et aux exigences relatives aux 
OGM prévues par la législation sectorielle. 
Afin de garantir la sécurité juridique, le 
présent règlement devrait définir les 
critères permettant de déterminer si un 
végétal NTG est équivalent à un végétal 
apparaissant naturellement ou obtenu par 
obtention conventionnelle, et établir une 
procédure permettant aux autorités 
compétentes de vérifier le respect de ces 
critères et de prendre une décision à ce 
sujet, avant la dissémination ou la mise sur 
le marché de végétaux ou de produits 
NTG. Il est nécessaire que ces critères 
soient objectifs et fondés sur la science. Ils 
devraient couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément à 
l’article 290 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, à modifier ces 
critères afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne le type, l’ampleur, la dimension 
et le nombre de modifications génétiques 
qui peuvent apparaître naturellement ou par 
obtention conventionnelle.

Or. it

Amendement 56
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les végétaux NTG qui pourraient (14) Les végétaux NTG qui pourraient 
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également apparaître naturellement ou être 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance obtenue au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 1») devraient être traités comme 
des végétaux apparaissant naturellement ou 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles, étant donné 
qu’ils sont équivalents et que leurs risques 
sont comparables, ce qui permet de déroger 
entièrement à la législation de l’Union sur 
les OGM et aux exigences relatives aux 
OGM prévus par la législation sectorielle. 
Afin de garantir la sécurité juridique, le 
présent règlement devrait définir les 
critères permettant de déterminer si un 
végétal NTG est équivalent à un végétal 
apparaissant naturellement ou obtenu par 
obtention conventionnelle, et établir une 
procédure permettant aux autorités 
compétentes de vérifier le respect de ces 
critères et de prendre une décision à ce 
sujet, avant la dissémination ou la mise sur 
le marché de végétaux ou de produits 
NTG. Il est nécessaire que ces critères 
soient objectifs et fondés sur la science. Ils 
devraient couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément à 
l’article 290 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, à modifier ces 
critères afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.

également apparaître naturellement ou être 
produits au moyen de techniques 
d’obtention conventionnelles et leur 
descendance (ci-après les «végétaux NTG 
de catégorie 1») devraient être traités 
comme des végétaux apparaissant 
naturellement ou produits au moyen de 
techniques d’obtention conventionnelles, 
étant donné qu’ils sont équivalents et que 
leurs risques sont comparables, ce qui 
permet de déroger entièrement à la 
législation de l’Union sur les OGM et aux 
exigences relatives aux OGM prévus par la 
législation sectorielle. Afin de garantir la 
sécurité juridique, le présent règlement 
devrait définir les critères permettant de 
déterminer si un végétal NTG est 
équivalent à un végétal apparaissant 
naturellement ou obtenu par obtention 
conventionnelle, et établir une procédure 
permettant aux autorités compétentes de 
vérifier le respect de ces critères et de 
prendre une décision à ce sujet, avant la 
dissémination ou la mise sur le marché de 
végétaux ou de produits NTG. Il est 
nécessaire que ces critères soient objectifs 
et fondés sur la science. Ils devraient 
couvrir le type et l’étendue des 
modifications génétiques qui peuvent être 
observées dans la nature ou dans les 
organismes obtenus par des techniques 
d’obtention conventionnelles et devraient 
inclure des seuils à la fois pour la taille et 
le nombre de modifications génétiques 
apportées au génome des végétaux NTG. 
Étant donné que les connaissances 
scientifiques et techniques évoluent 
rapidement dans ce domaine, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément à 
l’article 290 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, à modifier ces 
critères afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne le type et l’ampleur des 
modifications génétiques qui peuvent 
apparaître naturellement ou par obtention 
conventionnelle.
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Or. en

Justification

La descendance des végétaux NTG de catégorie 1 doit rester dans la catégorie 1 si des 
modifications supplémentaires remplissent les critères d’équivalence énoncés à l’annexe I, 
sans prendre en considération des modifications antérieures. Les sélectionneurs améliorent 
constamment les variétés commerciales afin de réaliser des gains de productivité progressifs 
au fil du temps. Cette méthode n’est pas à l’épreuve du temps et limitera considérablement les 
possibilités de combinaison de caractères complexes, tels que la tolérance à la sécheresse et 
la résistance aux maladies.

Amendement 57
Asger Christensen
au nom du groupe Renew
Emma Wiesner, Elsi Katainen, Ulrike Müller, Jan Huitema, Erik Poulsen

Proposition de règlement
Considérant 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Compte tenu de la grande 
complexité des génomes végétaux, les 
critères permettant de considérer qu’un 
végétal NTG est équivalent à des végétaux 
cultivés naturellement ou 
conventionnellement doivent prendre en 
considération la diversité de la taille 
génomique des végétaux et de leurs 
caractéristiques. Les végétaux polyploïdes 
contiennent plus de deux chromosomes 
homologues. Les végétaux tétraploïdes, 
hexaploïdes et octoploïdes, possèdent 
respectivement quatre, six et huit jeux de 
chromosomes. Les végétaux polyploïdes 
ont tendance à présenter un plus grand 
nombre de modifications génétiques que 
les végétaux monoploïdes. Sur cette base, 
toute limite au nombre total de 
modifications individuelles par végétal 
devrait prendre en considération la 
«ploïdie» du végétal, c’est-à-dire le 
nombre de chromosomes du végétal.

Or. en
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Justification

Le considérant explique comment les limites fixées à l’annexe 1 doivent être comprises et 
donne une explication générale de la complexité des génomes végétaux.

Amendement 58
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Il convient que tous les végétaux 
NTG qui ne relèvent pas de la catégorie 1 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 2») restent soumis aux 
exigences de la législation de l’Union sur 
les OGM, car ils présentent des ensembles 
plus complexes de modifications du 
génome.

supprimé

Or. en

Amendement 59
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Il convient que tous les végétaux 
NTG qui ne relèvent pas de la catégorie 1 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 2») restent soumis aux exigences 
de la législation de l’Union sur les OGM, 
car ils présentent des ensembles plus 
complexes de modifications du génome.

(15) Tous les végétaux NTG restent 
soumis aux exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM et à l’évaluation 
générale des risques, étant donné qu’ils 
présentent des ensembles plus complexes 
de modifications du génome, ou présentent 
un génotype et/ou phénotype qu’il est peu 
probable d’obtenir par des processus de 
reproduction conventionnels ou naturels. 
La quantité de données supplémentaires 
nécessaires pour conclure à leur 
innocuité peut être décidée sur la base des 
données de votre «évaluation des risques 
indoor», en tant que première étape de la 



PE754.735v02-00 54/203 AM\1291278FR.docx

FR

procédure d’approbation.

Or. pt

Amendement 60
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Il convient que tous les végétaux 
NTG qui ne relèvent pas de la catégorie 1 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 2») restent soumis aux exigences 
de la législation de l’Union sur les OGM, 
car ils présentent des ensembles plus 
complexes de modifications du génome.

(15) Il convient que tous les végétaux 
NTG restent soumis aux exigences de la 
législation de l’Union sur les OGM, car ils 
présentent des ensembles complexes de 
modifications du génome.

Or. en

Amendement 61
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Il convient que tous les végétaux 
NTG qui ne relèvent pas de la catégorie 1 
(ci-après les «végétaux NTG de 
catégorie 2») restent soumis aux exigences 
de la législation de l’Union sur les OGM, 
car ils présentent des ensembles plus 
complexes de modifications du génome.

(15) Il convient que tous les végétaux 
NTG restent soumis aux exigences de la 
législation de l’Union sur les OGM, car ils 
présentent des ensembles complexes de 
modifications du génome.

Or. en

Amendement 62
Sandra Pereira
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Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et 
de transparence, une déclaration de statut 
de végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

supprimé

Or. pt

Amendement 63
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et 
de transparence, une déclaration de statut 
de végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

supprimé

Or. en
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Amendement 64
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et 
de transparence, une déclaration de statut 
de végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

supprimé

Or. en

Amendement 65
Peter Jahr, Lena Düpont, Christine Schneider, Marlene Mortler

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché. Les végétaux des NTG qui 
pourraient également apparaître 
naturellement ou être produits par des 
techniques de sélection conventionnelles 
et leur descendance obtenue par des 
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techniques de sélection conventionnelles 
(«végétaux des NTG de catégorie 1») 
doivent être traités comme des végétaux 
qui sont apparus naturellement ou qui ont 
été produits par des techniques de 
sélection conventionnelles. Le matériel 
biologique de sélection végétale, qui peut 
également se trouver dans la nature, doit 
être largement disponible pour la 
sélection végétale. Les végétaux de la 
catégorie 1, leurs semences dérivées, leur 
matériel végétal, le matériel génétique 
associé tel que les gènes et les séquences 
de gènes, et les caractères des végétaux 
doivent être exclus de la brevetabilité.

Or. en

Amendement 66
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 devraient être soumis aux 
règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, il convient d’obtenir une 
évaluation complète des risques dans le 
cadre d’une procédure d’autorisation, y 
compris la fourniture d’une méthode de 
détection spécifique, ainsi que de 
documents de référence et de contrôle. 
Sans autorisation, la tolérance zéro 
s’applique. Après autorisation, les 
produits NTG-1 sont soumis à un 
étiquetage obligatoire tout au long de la 
chaîne de valeur et, au niveau juridique, 
des règles de coexistence (telles qu’un 
registre de site spécifique à la parcelle, 
des règles de distance et de responsabilité 
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conformément au principe du pollueur) 
qui empêchent de manière fiable la 
contamination doivent être mises en 
œuvre. Les végétaux NTG doivent être 
soumis à une surveillance. Les États 
membres devraient avoir la possibilité 
d’opter pour la non-participation afin de 
protéger les personnes contre les risques 
sanitaires, avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

Or. en

Amendement 67
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne doivent pas être soumis aux 
règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

Or. en

Amendement 68
Juozas Olekas, Carmen Avram

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement
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(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne doivent pas être soumis aux 
règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

Or. en

Justification

Clarification

Amendement 69
Anne Sander

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne devraient pas être soumis 
aux règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

(16) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 1 ne doivent pas être soumis aux 
règles et exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM ni aux dispositions 
d’autres textes législatifs de l’Union qui 
s’appliquent aux OGM. Dans un souci de 
sécurité juridique pour les opérateurs et de 
transparence, une déclaration de statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devrait être 
obtenue avant toute dissémination 
volontaire, y compris aux fins de mise sur 
le marché.

Or. fr

Amendement 70
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Les critères étant fondés sur des 
données disponibles avant les essais de 
terrain et ne dépendant pas de ces essais, 
cette déclaration devra être obtenue avant 
toute dissémination volontaire de 
végétaux NTG de catégorie 1 à des fins 
autres que la mise sur le marché, par 
exemple pour des essais de terrain devant 
avoir lieu sur le territoire de l’Union. 
Lorsqu’aucun essai de terrain ne doit 
avoir lieu sur le territoire de l’Union, les 
opérateurs devraient obtenir cette 
déclaration avant de mettre le produit 
NTG de catégorie 1 sur le marché.

supprimé

Or. en

Amendement 71
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Les critères étant fondés sur des 
données disponibles avant les essais de 
terrain et ne dépendant pas de ces essais, 
cette déclaration devra être obtenue avant 
toute dissémination volontaire de 
végétaux NTG de catégorie 1 à des fins 
autres que la mise sur le marché, par 
exemple pour des essais de terrain devant 
avoir lieu sur le territoire de l’Union. 
Lorsqu’aucun essai de terrain ne doit 
avoir lieu sur le territoire de l’Union, les 
opérateurs devraient obtenir cette 
déclaration avant de mettre le produit 
NTG de catégorie 1 sur le marché.

supprimé

Or. en
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Amendement 72
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Les critères étant fondés sur des 
données disponibles avant les essais de 
terrain et ne dépendant pas de ces essais, 
cette déclaration devra être obtenue avant 
toute dissémination volontaire de 
végétaux NTG de catégorie 1 à des fins 
autres que la mise sur le marché, par 
exemple pour des essais de terrain devant 
avoir lieu sur le territoire de l’Union. 
Lorsqu’aucun essai de terrain ne doit 
avoir lieu sur le territoire de l’Union, les 
opérateurs devraient obtenir cette 
déclaration avant de mettre le produit 
NTG de catégorie 1 sur le marché.

supprimé

Or. pt

Amendement 73
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés 
au type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, 
une déclaration de statut de végétal NTG 
de catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise 
sur le marché sur le territoire de l’Union 
devrait également être valable pour la 

supprimé
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mise sur le marché des produits NTG 
connexes. Compte tenu de la grande 
incertitude qui règne au stade des essais 
de terrain quant à l’arrivée du produit sur 
le marché et de la participation probable 
de petits opérateurs à ces disséminations, 
la procédure de vérification du statut de 
végétal NTG de catégorie 1 avant ces 
essais devrait être menée par les autorités 
nationales compétentes, ce qui 
représenterait un allégement de la charge 
administrative pour les opérateurs, et une 
décision ne devrait être prise au niveau de 
l’Union que si le rapport de vérification 
fait l’objet d’observations de la part 
d’autres autorités nationales compétentes. 
Lorsque la demande de vérification est 
présentée avant la mise sur le marché des 
végétaux NTG, il convient que la 
procédure soit menée au niveau de 
l’Union afin de garantir l’efficacité de la 
procédure de vérification et la cohérence 
des déclarations de statut de végétal NTG 
de catégorie 1.

Or. pt

Amendement 74
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés 
au type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, 
une déclaration de statut de végétal NTG 
de catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise 
sur le marché sur le territoire de l’Union 
devrait également être valable pour la 

supprimé
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mise sur le marché des produits NTG 
connexes. Compte tenu de la grande 
incertitude qui règne au stade des essais 
de terrain quant à l’arrivée du produit sur 
le marché et de la participation probable 
de petits opérateurs à ces disséminations, 
la procédure de vérification du statut de 
végétal NTG de catégorie 1 avant ces 
essais devrait être menée par les autorités 
nationales compétentes, ce qui 
représenterait un allégement de la charge 
administrative pour les opérateurs, et une 
décision ne devrait être prise au niveau de 
l’Union que si le rapport de vérification 
fait l’objet d’observations de la part 
d’autres autorités nationales compétentes. 
Lorsque la demande de vérification est 
présentée avant la mise sur le marché des 
végétaux NTG, il convient que la 
procédure soit menée au niveau de 
l’Union afin de garantir l’efficacité de la 
procédure de vérification et la cohérence 
des déclarations de statut de végétal NTG 
de catégorie 1.

Or. en

Amendement 75
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés 
au type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, 
une déclaration de statut de végétal NTG 
de catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise 
sur le marché sur le territoire de l’Union 

supprimé
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devrait également être valable pour la 
mise sur le marché des produits NTG 
connexes. Compte tenu de la grande 
incertitude qui règne au stade des essais 
de terrain quant à l’arrivée du produit sur 
le marché et de la participation probable 
de petits opérateurs à ces disséminations, 
la procédure de vérification du statut de 
végétal NTG de catégorie 1 avant ces 
essais devrait être menée par les autorités 
nationales compétentes, ce qui 
représenterait un allégement de la charge 
administrative pour les opérateurs, et une 
décision ne devrait être prise au niveau de 
l’Union que si le rapport de vérification 
fait l’objet d’observations de la part 
d’autres autorités nationales compétentes. 
Lorsque la demande de vérification est 
présentée avant la mise sur le marché des 
végétaux NTG, il convient que la 
procédure soit menée au niveau de 
l’Union afin de garantir l’efficacité de la 
procédure de vérification et la cohérence 
des déclarations de statut de végétal NTG 
de catégorie 1.

Or. en

Amendement 76
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés 
au type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, 
une déclaration de statut de végétal NTG 
de catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise 
sur le marché sur le territoire de l’Union 

supprimé
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devrait également être valable pour la 
mise sur le marché des produits NTG 
connexes. Compte tenu de la grande 
incertitude qui règne au stade des essais 
de terrain quant à l’arrivée du produit sur 
le marché et de la participation probable 
de petits opérateurs à ces disséminations, 
la procédure de vérification du statut de 
végétal NTG de catégorie 1 avant ces 
essais devrait être menée par les autorités 
nationales compétentes, ce qui 
représenterait un allégement de la charge 
administrative pour les opérateurs, et une 
décision ne devrait être prise au niveau de 
l’Union que si le rapport de vérification 
fait l’objet d’observations de la part 
d’autres autorités nationales compétentes. 
Lorsque la demande de vérification est 
présentée avant la mise sur le marché des 
végétaux NTG, il convient que la 
procédure soit menée au niveau de 
l’Union afin de garantir l’efficacité de la 
procédure de vérification et la cohérence 
des déclarations de statut de végétal NTG 
de catégorie 1.

Or. en

Justification

Les dernières découvertes scientifiques dans le domaine de la génétique moléculaire 
suggèrent que la législation régissant les modifications génétiques, y compris les NTG, 
devrait être réexaminée et renforcée plutôt qu’allégée. La proposition de la Commission n’est 
pas conforme à l’évaluation des risques fondée sur la science et les preuves, car il y a encore 
peu d’expérience concernant la sécurité des nouvelles techniques de génie génétique. Au lieu 
de cela, la proposition fournit une liste de «critères d’équivalence» non scientifiques qui 
redéfinissent simplement la grande majorité des nouveaux OGM comme «équivalents aux 
plantes conventionnelles» (catégorie 1, annexe I).

Amendement 77
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement
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(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés au 
type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise sur 
le marché sur le territoire de l’Union 
devrait également être valable pour la mise 
sur le marché des produits NTG connexes. 
Compte tenu de la grande incertitude qui 
règne au stade des essais de terrain quant à 
l’arrivée du produit sur le marché et de la 
participation probable de petits opérateurs 
à ces disséminations, la procédure de 
vérification du statut de végétal NTG de 
catégorie 1 avant ces essais devrait être 
menée par les autorités nationales 
compétentes, ce qui représenterait un 
allégement de la charge administrative 
pour les opérateurs, et une décision ne 
devrait être prise au niveau de l’Union que 
si le rapport de vérification fait l’objet 
d’observations de la part d’autres autorités 
nationales compétentes. Lorsque la 
demande de vérification est présentée avant 
la mise sur le marché des végétaux NTG, il 
convient que la procédure soit menée au 
niveau de l’Union afin de garantir 
l’efficacité de la procédure de vérification 
et la cohérence des déclarations de statut de 
végétal NTG de catégorie 1.

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés au 
type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise sur 
le marché sur le territoire de l’Union 
devrait également être valable pour la mise 
sur le marché des produits NTG connexes. 
Compte tenu de la grande incertitude qui 
règne au stade des essais de terrain quant à 
l’arrivée du produit sur le marché et de la 
participation probable de petits opérateurs 
à ces disséminations, la procédure de 
vérification du statut de végétal NTG de 
catégorie 1 avant ces essais devrait être 
menée par les autorités nationales 
compétentes, ce qui représenterait un 
allégement de la charge administrative 
pour les opérateurs, et une décision ne 
devrait être prise au niveau de l’Union que 
si le rapport de vérification fait l’objet 
d’observations de la part d’autres autorités 
nationales compétentes. Lorsque la 
demande de vérification est présentée avant 
la mise sur le marché des végétaux NTG, il 
convient que la procédure soit menée en 
consultation avec la Commission et 
l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (ci-après l’«Autorité») 
uniquement si d’autres États membres 
émettent des objections motivées afin de 
garantir l’efficacité de la procédure de 
vérification et la cohérence des 
déclarations de statut de végétal NTG de 
catégorie 1.

Or. it

Amendement 78
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
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Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés au 
type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise sur 
le marché sur le territoire de l’Union 
devrait également être valable pour la mise 
sur le marché des produits NTG connexes. 
Compte tenu de la grande incertitude qui 
règne au stade des essais de terrain quant à 
l’arrivée du produit sur le marché et de la 
participation probable de petits opérateurs 
à ces disséminations, la procédure de 
vérification du statut de végétal NTG de 
catégorie 1 avant ces essais devrait être 
menée par les autorités nationales 
compétentes, ce qui représenterait un 
allégement de la charge administrative 
pour les opérateurs, et une décision ne 
devrait être prise au niveau de l’Union que 
si le rapport de vérification fait l’objet 
d’observations de la part d’autres autorités 
nationales compétentes. Lorsque la 
demande de vérification est présentée avant 
la mise sur le marché des végétaux NTG, il 
convient que la procédure soit menée au 
niveau de l’Union afin de garantir 
l’efficacité de la procédure de vérification 
et la cohérence des déclarations de statut de 
végétal NTG de catégorie 1.

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés au 
type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise sur 
le marché sur le territoire de l’Union 
devrait également être valable pour la mise 
sur le marché des produits NTG connexes. 
Compte tenu de la grande incertitude qui 
règne au stade des essais de terrain quant à 
l’arrivée du produit sur le marché et de la 
participation probable de petits opérateurs 
à ces disséminations, la procédure de 
vérification du statut de végétal NTG de 
catégorie 1 avant ces essais devrait être 
menée par les autorités nationales 
compétentes, ce qui représenterait un 
allégement de la charge administrative 
pour les opérateurs, et une décision ne 
devrait être prise au niveau de l’Union que 
si le rapport de vérification fait l’objet 
d’objections motivées scientifiquement de 
la part d’autres autorités nationales 
compétentes. Lorsque la demande de 
vérification est présentée avant la mise sur 
le marché des végétaux NTG, il convient 
que la procédure soit menée au niveau de 
l’Union afin de garantir l’efficacité de la 
procédure de vérification et la cohérence 
des déclarations de statut de végétal NTG 
de catégorie 1.

Or. en

Justification

La procédure de vérification doit être fondée sur des données scientifiques. Toute intervention 
doit être scientifiquement justifiée et fondée sur l’application correcte des critères 
d’équivalence définis à l’annexe I, afin de rendre le processus de vérification effectif et 
prévisible (dans un délai raisonnable) sur le fondement de critères clairs et de l’expertise 
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scientifique des autorités compétentes.

Amendement 79
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés au 
type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise sur 
le marché sur le territoire de l’Union 
devrait également être valable pour la mise 
sur le marché des produits NTG connexes. 
Compte tenu de la grande incertitude qui 
règne au stade des essais de terrain quant à 
l’arrivée du produit sur le marché et de la 
participation probable de petits opérateurs 
à ces disséminations, la procédure de 
vérification du statut de végétal NTG de 
catégorie 1 avant ces essais devrait être 
menée par les autorités nationales 
compétentes, ce qui représenterait un 
allégement de la charge administrative 
pour les opérateurs, et une décision ne 
devrait être prise au niveau de l’Union 
que si le rapport de vérification fait l’objet 
d’observations de la part d’autres 
autorités nationales compétentes. Lorsque 
la demande de vérification est présentée 
avant la mise sur le marché des végétaux 
NTG, il convient que la procédure soit 
menée au niveau de l’Union afin de 
garantir l’efficacité de la procédure de 
vérification et la cohérence des 
déclarations de statut de végétal NTG de 
catégorie 1.

(18) Étant donné que les critères 
permettant de considérer qu’un végétal 
NTG est équivalent à des végétaux 
apparaissant naturellement ou obtenus de 
manière conventionnelle ne sont pas liés au 
type d’activité qui nécessite la 
dissémination volontaire dudit végétal, une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 faite avant sa dissémination 
volontaire à toute autre fin que la mise sur 
le marché sur le territoire de l’Union 
devrait également être valable pour la mise 
sur le marché des produits NTG connexes. 
Compte tenu de la grande incertitude qui 
règne au stade des essais de terrain quant à 
l’arrivée du produit sur le marché et de la 
participation probable de petits opérateurs 
à ces disséminations, la procédure de 
vérification du statut de végétal NTG de 
catégorie 1 avant ces essais devrait être 
menée par les autorités nationales 
compétentes, ce qui représenterait un 
allégement de la charge administrative 
pour les opérateurs. Lorsque la demande de 
vérification est présentée avant la mise sur 
le marché des végétaux NTG, il convient 
que la procédure soit menée en 
consultation avec la Commission et 
l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (ci-après l’«Autorité») 
uniquement si d’autres États membres 
émettent des objections motivées afin de 
garantir l’efficacité de la procédure de 
vérification et la cohérence des 
déclarations de statut de végétal NTG de 
catégorie 1.
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Or. it

Amendement 80
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Afin de sélectionner 
efficacement de nouvelles variétés qui 
aident le secteur à accroître la sécurité 
alimentaire, ainsi que la durabilité, 
l’adaptation et la résilience aux 
conséquences du changement climatique, 
il est nécessaire de prendre en 
considération la spécificité des végétaux 
polyploïdes, c’est-à-dire ceux qui 
contiennent plus de deux génomes. C’est 
le cas, par exemple, du blé, de la pomme 
de terre, de la betterave sucrière, de la 
banane, du kiwi, de l’arachide, du colza, 
etc. Pour les végétaux polyploïdes, le 
nombre maximal de modifications 
génétiques autorisées pour qu’ils soient 
considérés comme des végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être proportionné au 
nombre de génomes qu’ils contiennent.

Or. it

Amendement 81
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Afin de sélectionner 
efficacement de nouvelles variétés qui 
aident le secteur à accroître la sécurité 
alimentaire, ainsi que la durabilité, 
l’adaptation et la résilience aux 
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conséquences du changement climatique, 
il est nécessaire de prendre en 
considération la spécificité des végétaux 
polyploïdes, c’est-à-dire ceux qui 
contiennent plus de deux génomes. Pour 
les végétaux polyploïdes, le nombre 
maximal de modifications génétiques 
autorisées pour qu’ils soient considérés 
comme des végétaux NTG de catégorie 1 
devrait être proportionné au nombre de 
génomes qu’ils contiennent.

Or. it

Amendement 82
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Les autorités compétentes des 
États membres, la Commission et 
l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments («l’Autorité») devraient être 
soumises à des délais stricts pour garantir 
que les déclarations de statut de végétal 
NTG de catégorie 1 sont effectuées dans 
un délai raisonnable.

supprimé

Or. pt

Amendement 83
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Les autorités compétentes des 
États membres, la Commission et 
l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments («l’Autorité») devraient être 

supprimé
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soumises à des délais stricts pour garantir 
que les déclarations de statut de végétal 
NTG de catégorie 1 sont effectuées dans 
un délai raisonnable.

Or. en

Amendement 84
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Les autorités compétentes des 
États membres, la Commission et 
l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments («l’Autorité») devraient être 
soumises à des délais stricts pour garantir 
que les déclarations de statut de végétal 
NTG de catégorie 1 sont effectuées dans 
un délai raisonnable.

supprimé

Or. en

Amendement 85
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Les autorités compétentes des États 
membres, la Commission et l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments 
(«l’Autorité») devraient être soumises à 
des délais stricts pour garantir que les 
déclarations de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 sont effectuées dans un délai 
raisonnable.

(19) Les autorités compétentes des États 
membres, la Commission et l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments 
(«l’Autorité») devraient être soumises à 
des délais réalisables pour garantir que les 
déclarations de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 sont effectuées dans un délai 
raisonnable.

Or. en
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Justification

Les autorités doivent disposer de suffisamment de temps pour analyser les végétaux issus des 
NTG afin de s’assurer qu’ils sont sûrs. Les propositions actuelles sont loin d’une 
planification réaliste pour les autorités.

Amendement 86
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) La vérification du statut de végétal 
NTG de catégorie 1 est de nature 
technique et n’implique aucune 
évaluation ou gestion des risques, et la 
décision sur le statut est uniquement 
déclarative. Par conséquent, lorsque la 
procédure se déroule au niveau de 
l’Union, ces décisions d’exécution 
devraient être adoptées par la procédure 
consultative, avec le soutien de 
l’assistance scientifique et technique de 
l’Autorité.

supprimé

Or. pt

Amendement 87
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) La vérification du statut de végétal 
NTG de catégorie 1 est de nature 
technique et n’implique aucune 
évaluation ou gestion des risques, et la 
décision sur le statut est uniquement 
déclarative. Par conséquent, lorsque la 
procédure se déroule au niveau de 
l’Union, ces décisions d’exécution 

supprimé



AM\1291278FR.docx 73/203 PE754.735v02-00

FR

devraient être adoptées par la procédure 
consultative, avec le soutien de 
l’assistance scientifique et technique de 
l’Autorité.

Or. en

Amendement 88
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) La vérification du statut de végétal 
NTG de catégorie 1 est de nature 
technique et n’implique aucune 
évaluation ou gestion des risques, et la 
décision sur le statut est uniquement 
déclarative. Par conséquent, lorsque la 
procédure se déroule au niveau de 
l’Union, ces décisions d’exécution 
devraient être adoptées par la procédure 
consultative, avec le soutien de 
l’assistance scientifique et technique de 
l’Autorité.

supprimé

Or. en

Amendement 89
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) La vérification du statut de végétal 
NTG de catégorie 1 est de nature 
technique et n’implique aucune 
évaluation ou gestion des risques, et la 
décision sur le statut est uniquement 
déclarative. Par conséquent, lorsque la 
procédure se déroule au niveau de 

(20) Tous les végétaux NTG devraient 
être testés et évalués quant aux risques 
qu’ils présentent avant d’être mis sur le 
marché et avant l’autorisation d’être 
cultivés.
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l’Union, ces décisions d’exécution 
devraient être adoptées par la procédure 
consultative, avec le soutien de 
l’assistance scientifique et technique de 
l’Autorité.

Or. en

Amendement 90
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) La vérification du statut de végétal 
NTG de catégorie 1 est de nature 
technique et n’implique aucune 
évaluation ou gestion des risques, et la 
décision sur le statut est uniquement 
déclarative. Par conséquent, lorsque la 
procédure se déroule au niveau de l’Union, 
ces décisions d’exécution devraient être 
adoptées par la procédure consultative, 
avec le soutien de l’assistance scientifique 
et technique de l’Autorité.

(20) La vérification du statut de végétal 
NTG de catégorie 1 nécessite une 
évaluation ou gestion des risques. Par 
conséquent, lorsque la procédure se 
déroule au niveau de l’Union, ces décisions 
d’exécution devraient être adoptées par la 
procédure consultative, avec le soutien de 
l’assistance scientifique et technique de 
l’Autorité.

Or. en

Justification

Il n’y a aucune raison valable d’alléger la législation actuelle sur les organismes 
génétiquement modifiés (OGM), et encore moins de la supprimer en ce qui concerne la 
majorité des nouvelles plantes génétiquement modifiées. Les progrès de la génétique 
moléculaire montrent que le génome fonctionne comme un réseau intégré parfaitement 
équilibré. Le fait de considérer que les gènes fonctionnent comme des réseaux suppose que 
toute modification peut avoir des conséquences majeures sur les schémas d’expression des 
gènes et sur la biochimie d’un organisme. Ainsi, les dernières découvertes scientifiques 
suggèrent que la loi régissant les modifications génétiques, y compris les nouvelles techniques 
génomiques (NTG), devrait être réévaluée et renforcée plutôt qu’allégée.

Amendement 91
Sandra Pereira
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Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut 
de végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans 
la base de données et aux fins de 
l’étiquetage du matériel de reproduction 
des végétaux qui en est dérivé.

supprimé

Or. pt

Amendement 92
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut 
de végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans 
la base de données et aux fins de 
l’étiquetage du matériel de reproduction 
des végétaux qui en est dérivé.

supprimé

Or. en

Amendement 93
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 21
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Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut 
de végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans 
la base de données et aux fins de 
l’étiquetage du matériel de reproduction 
des végétaux qui en est dérivé.

supprimé

Or. en

Amendement 94
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données et aux fins de l’étiquetage 
du matériel de reproduction des végétaux 
qui en est dérivé.

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données.

Or. en

Justification

Les informations relatives à l’utilisation des NTG dans la sélection des végétaux NTG de 
catégorie 1 sont déjà prévues dans le catalogue commun et dans un registre public. 
L’étiquetage physique des sacs de semences n’apporte aucune valeur ajoutée aux agriculteurs 
ou aux consommateurs et entraîne des coûts et une charge administrative supplémentaires.

Amendement 95
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
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Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données et aux fins de l’étiquetage 
du matériel de reproduction des végétaux 
qui en est dérivé.

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données.

Or. en

Amendement 96
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données et aux fins de l’étiquetage 
du matériel de reproduction des végétaux 
qui en est dérivé.

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données.

Or. en

Amendement 97
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut de (21) Les décisions établissant le statut de 
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végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données et aux fins de l’étiquetage 
du matériel de reproduction des végétaux 
qui en est dérivé.

végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données.

Or. en

Justification

Les végétaux NTG de catégorie 1 sont considérés comme équivalents aux végétaux 
conventionnels et cette exigence supplémentaire est discriminatoire et crée des distinctions 
injustifiées ainsi qu’une charge administrative. La transparence peut être assurée en rendant 
publique la base de données. En outre, la création d’exigences d’étiquetage pour une 
troisième catégorie de documents de reproduction végétale, entre les plantes conventionnelles 
et les OGM, aurait une incidence négative sur le commerce.

Amendement 98
Asger Christensen
au nom du groupe Renew
Emma Wiesner, Elsi Katainen, Atidzhe Alieva-Veli, Ulrike Müller, Jan Huitema, 
Erik Poulsen

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données et aux fins de l’étiquetage 
du matériel de reproduction des végétaux 
qui en est dérivé.

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans la 
base de données. Les informations 
énumérées comprennent des informations 
sur la (les) technique(s) utilisée(s) pour 
obtenir le(s) caractère(s).

Or. en

Justification

L’énumération des techniques spécifiques est pertinente, car elle permet aux agriculteurs 
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biologiques (et conventionnels) de choisir des semences fabriquées selon des techniques 
qu’ils jugent compatibles avec leurs méthodes de culture.

Amendement 99
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux lorsqu’ils sont répertoriés dans 
la base de données et aux fins de 
l’étiquetage du matériel de reproduction 
des végétaux qui en est dérivé.

(21) Les décisions établissant le statut de 
végétal NTG de catégorie 1 devraient 
attribuer un numéro d’identification au 
végétal NTG concerné. Afin de garantir la 
transparence et la traçabilité de ce type de 
végétaux, ils doivent faire l’objet d’une 
procédure d’autorisation conformément à 
la directive 2001/18.

Or. en

Amendement 100
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Il convient que les végétaux NTG 
de catégorie 1 restent soumis à tout cadre 
réglementaire s’appliquant aux végétaux 
produits par obtention conventionnelle. 
Comme c’est le cas pour les végétaux et 
produits conventionnels, ces végétaux 
NTG et les produits qui en sont dérivés 
seront soumis à la législation sectorielle 
applicable aux semences et autres 
matériels de reproduction des végétaux, 
aux denrées alimentaires, aux aliments 
pour animaux et autres produits, ainsi 
qu’aux cadres horizontaux, tels que la 
législation sur la conservation de la 

supprimé
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nature et la responsabilité 
environnementale. À cet égard, les 
denrées alimentaires NTG de catégorie 1 
présentant une composition ou une 
structure significativement modifiée qui 
influe sur la valeur nutritionnelle, le 
métabolisme ou le niveau de substances 
indésirables de l’aliment seront 
considérées comme de nouveaux aliments 
et relèveront donc du champ d’application 
du règlement (UE) 2015/2283 du 
Parlement européen et du Conseil46 , et 
feront l’objet d’une évaluation des risques 
dans ce contexte.
_________________
46 Règlement (UE) 2015/2283 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2015 relatif aux nouveaux 
aliments, modifiant le règlement (UE) 
nº 1169/2011 du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant le règlement (CE) 
nº 258/97 du Parlement européen et du 
Conseil et le règlement (CE) nº 1852/2001 
de la Commission (JO L 327 du 
11.12.2015, p. 1).

Or. pt

Amendement 101
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Il convient que les végétaux NTG 
de catégorie 1 restent soumis à tout cadre 
réglementaire s’appliquant aux végétaux 
produits par obtention conventionnelle. 
Comme c’est le cas pour les végétaux et 
produits conventionnels, ces végétaux 
NTG et les produits qui en sont dérivés 
seront soumis à la législation sectorielle 
applicable aux semences et autres 
matériels de reproduction des végétaux, 

supprimé



AM\1291278FR.docx 81/203 PE754.735v02-00

FR

aux denrées alimentaires, aux aliments 
pour animaux et autres produits, ainsi 
qu’aux cadres horizontaux, tels que la 
législation sur la conservation de la 
nature et la responsabilité 
environnementale. À cet égard, les 
denrées alimentaires NTG de catégorie 1 
présentant une composition ou une 
structure significativement modifiée qui 
influe sur la valeur nutritionnelle, le 
métabolisme ou le niveau de substances 
indésirables de l’aliment seront 
considérés comme de nouveaux aliments 
et relèveront donc du champ d’application 
du règlement (UE) 2015/2283 du 
Parlement européen et du Conseil (46) et 
feront l’objet d’une évaluation des risques 
dans ce contexte.
_________________
46 Règlement (UE) 2015/2283 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2015 relatif aux nouveaux 
aliments, modifiant le règlement 
(UE) nº 1169/2011 du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant le 
règlement (CE) nº 258/97 du Parlement 
européen et du Conseil et le règlement 
(CE) nº 1852/2001 de la Commission (JO 
L 327 du 11.12.2015, p. 1).

Or. en

Amendement 102
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Il convient que les végétaux NTG 
de catégorie 1 restent soumis à tout cadre 
réglementaire s’appliquant aux végétaux 
produits par obtention conventionnelle. 
Comme c’est le cas pour les végétaux et 

(22) Il convient que les végétaux NTG 
restent soumis à tout cadre réglementaire 
s’appliquant aux végétaux produits par 
obtention conventionnelle. Comme c’est le 
cas pour les végétaux et produits 
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produits conventionnels, ces végétaux 
NTG et les produits qui en sont dérivés 
seront soumis à la législation sectorielle 
applicable aux semences et autres matériels 
de reproduction des végétaux, aux denrées 
alimentaires, aux aliments pour animaux et 
autres produits, ainsi qu’aux cadres 
horizontaux, tels que la législation sur la 
conservation de la nature et la 
responsabilité environnementale. À cet 
égard, les denrées alimentaires NTG de 
catégorie 1 présentant une composition ou 
une structure significativement modifiée 
qui influe sur la valeur nutritionnelle, le 
métabolisme ou le niveau de substances 
indésirables de l’aliment seront considérées 
comme de nouveaux aliments et relèveront 
donc du champ d’application du règlement 
(UE) 2015/2283 du Parlement européen et 
du Conseil (46) et feront l’objet d’une 
évaluation des risques dans ce contexte.

conventionnels, ces végétaux NTG et les 
produits qui en sont dérivés seront soumis 
à la législation sectorielle applicable aux 
semences et autres matériels de 
reproduction des végétaux, aux denrées 
alimentaires, aux aliments pour animaux et 
autres produits, ainsi qu’aux cadres 
horizontaux, tels que la législation sur la 
conservation de la nature et la 
responsabilité environnementale. À cet 
égard, les denrées alimentaires NTG 
présentant une composition ou une 
structure significativement modifiée qui 
influe sur la valeur nutritionnelle, le 
métabolisme ou le niveau de substances 
indésirables de l’aliment seront considérées 
comme de nouveaux aliments et relèveront 
donc du champ d’application du règlement 
(UE) 2015/2283 du Parlement européen et 
du Conseil (46) et feront l’objet d’une 
évaluation des risques dans ce contexte.

_________________ _________________
46 Règlement (UE) 2015/2283 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2015 relatif aux nouveaux 
aliments, modifiant le règlement 
(UE) nº 1169/2011 du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant le règlement 
(CE) nº 258/97 du Parlement européen et 
du Conseil et le règlement 
(CE) nº 1852/2001 de la Commission (JO 
L 327 du 11.12.2015, p. 1).

46 Règlement (UE) 2015/2283 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2015 relatif aux nouveaux 
aliments, modifiant le règlement 
(UE) nº 1169/2011 du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant le règlement 
(CE) nº 258/97 du Parlement européen et 
du Conseil et le règlement 
(CE) nº 1852/2001 de la Commission (JO 
L 327 du 11.12.2015, p. 1).

Or. en

Justification

Tous les végétaux NTG sont soumis au cadre réglementaire qui s’applique aux végétaux 
cultivés de manière conventionnelle. Il n’y a pas lieu de distinguer des végétaux et des 
produits spécifiques des NTG dans ce considérant.

Amendement 103
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Considérant 23
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Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif 
à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (47) interdit l’utilisation 
d’OGM et de produits issus d’OGM ou 
obtenus au moyen d’OGM dans la 
production biologique. Il définit les OGM 
aux fins de ce règlement par référence à 
la directive 2001/18/CE, en excluant de 
l’interdiction les OGM obtenus par les 
techniques de modification génétique 
énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, 
les végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 
aux fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait donc 
également être interdite dans la 
production biologique.

supprimé

_________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

Or. en

Justification

Les dispositions relatives à l’agriculture biologique ne sont pas traitées dans le présent 
règlement.
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Amendement 104
Ulrike Müller, Atidzhe Alieva-Veli

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 aux 
fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux NTG 
de catégorie 1 devrait donc également être 
interdite dans la production biologique.

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 aux 
fins de la production biologique. Alors que 
les végétaux NTG de catégorie 1 ne se 
distinguent pas des végétaux obtenus par 
sélection conventionnelle, y compris par 
mutagenèse chimique et radio-induite, qui 
sont acceptés dans la production 
biologique, et que les organismes 
scientifiques compétents soulignent le 
potentiel particulier des végétaux NTG 
dans l’agriculture biologique47 bis, il 
convient de respecter le fait que 
l’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement considérée 
comme incompatible avec le concept actuel 
de production biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 par une grande majorité 
du secteur de l’agriculture et de 
l’alimentation biologiques et avec la 
perception des consommateurs à l’égard 
des produits biologiques. L’utilisation de 
végétaux NTG de catégorie 1 devrait donc 
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également être interdite dans la production 
biologique. L’interdiction des végétaux 
NTG de catégorie 1 dans la production 
biologique garantira en outre la liberté de 
choix des consommateurs qui souhaitent 
opter pour des produits exempts de 
végétaux NTG.

_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).
47 bis 
https://www.dfg.de/download/pdf/dfg_im_
profil/geschaeftsstelle/publikationen/stellu
ngnahmen_papiere/2023/statement_geno
mic_techniques.pdf

Or. en

Amendement 105
Anne Sander

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil47 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil47 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE.
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Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 
aux fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement (CE) 
2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait donc 
également être interdite dans la 
production biologique.
_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

Or. fr

Amendement 106
Irène Tolleret

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007(47) du Conseil 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007(20) du 
Conseil interdit l’utilisation d’OGM et de 
produits issus d’OGM ou obtenus au 
moyen d’OGM dans la production 
biologique. Il définit les OGM aux fins de 
ce règlement par référence à la 
directive 2001/18/CE, en excluant de 
l’interdiction les OGM obtenus par les 
techniques de modification génétique 
énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
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interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 aux 
fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux NTG 
de catégorie 1 devrait donc également être 
interdite dans la production biologique.

végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 aux 
fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception actuelle des 
consommateurs et des producteurs à 
l’égard des produits biologiques. 
L’utilisation de végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait donc également être 
interdite dans la production biologique. La 
Commission devrait présenter un rapport 
sur l’évolution de la perception des 
consommateurs et des producteurs 
biologiques sept ans après l’entrée en 
vigueur du présent règlement afin de 
réexaminer, le cas échéant, l’interdiction 
de l’utilisation du NTG de catégorie 1 
dans la production biologique.

_________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

Or. en

Amendement 107
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil47 

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil47 
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interdit le recours aux OGM, aux produits 
obtenus à partir d’OGM et aux produits 
obtenus par des OGM en production 
biologique. Aux fins du présent règlement, 
les OGM sont définis par référence à la 
directive 2001/18/CE, en excluant de 
l’interdiction les OGM obtenus par les 
techniques de modification génétique 
énumérées à l’annexe 1 B de la directive 
2001/18/CE. En conséquence, les végétaux 
NTG de catégorie 2 seront interdits dans la 
production biologique. Toutefois, il est 
nécessaire de clarifier le statut des 
végétaux NTG de catégorie 1 aux fins de 
la production biologique. L’utilisation de 
nouvelles techniques génomiques est 
actuellement incompatible avec le concept 
actuel de production biologique dans le 
règlement (CE) 2018/848 et la perception 
des consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait donc 
également être interdite dans la 
production biologique.

interdit le recours aux OGM, aux produits 
obtenus à partir d’OGM et aux produits 
obtenus par des OGM en production 
biologique. Aux fins du présent règlement, 
les OGM sont définis par référence à la 
directive 2001/18/CE, en excluant de 
l’interdiction les OGM obtenus par les 
techniques de modification génétique 
énumérées à l’annexe 1 B de la directive 
2001/18/CE. En conséquence, les végétaux 
NTG de catégorie 2 seront interdits dans la 
production biologique.

_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1)

47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1)

Or. pt

Amendement 108
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 



AM\1291278FR.docx 89/203 PE754.735v02-00

FR

règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 
aux fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait donc 
également être interdite dans la 
production biologique.

règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG sont interdits dans la 
production biologique.

_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

Or. en

Amendement 109
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
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des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 
aux fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait donc 
également être interdite dans la 
production biologique.

des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique.

_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

Or. en

Justification

L’exclusion des végétaux NTG de catégorie 1 du secteur biologique ne repose sur aucun 
fondement scientifique. Tous les agriculteurs devraient avoir la liberté de choisir d’utiliser 
des végétaux NTG. Les végétaux NTG de catégorie 1 étant considérés comme équivalents aux 
végétaux conventionnels dans d’autres parties de la législation, ils ne devraient pas être 
considérés séparément en ce qui concerne l’agriculture biologique. Actuellement, certaines 
normes privées du secteur biologique excluent les semences issues de méthodes de sélection 
conventionnelles fondées sur des informations transparentes provenant du secteur de la 
sélection. Il convient donc de laisser aux opérateurs de la filière biologique le soin de décider 
des semences à utiliser.



AM\1291278FR.docx 91/203 PE754.735v02-00

FR

Amendement 110
Michaela Šojdrová, Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu, Peter Jahr, Herbert Dorfmann, 
Asim Ademov, Christine Schneider, Anne Sander

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 
aux fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait donc 
également être interdite dans la 
production biologique.

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux de la catégorie 2 des NTG seront 
interdits dans la production biologique, à 
l’exception des végétaux NTG de 
catégorie 1.

_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).
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Or. en

Amendement 111
Jérémy Decerle, Elsi Katainen

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 
aux fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait donc 
également être interdite dans la 
production biologique.

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
L’utilisation de végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être clarifiée dans le 
règlement (UE) 2018/848.

_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).
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Or. en

Amendement 112
Asger Christensen
au nom du groupe Renew
Emma Wiesner, Jan Huitema, Erik Poulsen

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007(47) du Conseil 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 aux 
fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait donc 
également être interdite dans la production 
biologique.

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007(47) du 
Conseil interdit l’utilisation d’OGM et de 
produits issus d’OGM ou obtenus au 
moyen d’OGM dans la production 
biologique. Il définit les OGM aux fins de 
ce règlement par référence à la 
directive 2001/18/CE, en excluant de 
l’interdiction les OGM obtenus par les 
techniques de modification génétique 
énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 aux 
fins de la production biologique. Les 
techniques utilisées pour les végétaux 
NTG de catégorie 1 sont, par définition, 
comparables aux techniques de sélection 
conventionnelles et devraient donc être 
accessibles à la production biologique.

_________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 



PE754.735v02-00 94/203 AM\1291278FR.docx

FR

abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

Or. en

Justification

L’agriculture biologique ne devrait pas se voir interdire l’accès aux végétaux NTG de 
catégorie 1. Toute limitation devrait plutôt être décidée dans le cadre du règlement 
(UE) 2018/848 sur l’agriculture biologique. L’agriculture biologique est confrontée aux 
mêmes problématiques que l’agriculture conventionnelle en ce qui concerne le changement 
climatique et les conditions météorologiques extrêmes. Le secteur de l’agriculture biologique 
bénéficie également des avancées technologiques réalisées dans le développement de 
semences issues de l’agriculture conventionnelle, qui utiliseront inévitablement les NTG pour 
développer de nouvelles semences. L’exclusion du secteur de l’agriculture biologique limitera 
ses opportunités et son accès à la recherche et au développement (R&D) issus de 
l’agriculture conventionnelle.

Amendement 113
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. En conséquence, les 
végétaux NTG de catégorie 2 seront 
interdits dans la production biologique. 
Toutefois, il est nécessaire de clarifier le 
statut des végétaux NTG de catégorie 1 
aux fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 

(23) Le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
la production biologique et à l’étiquetage 
des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CE) nº 834/2007 du Conseil (47) 
interdit l’utilisation d’OGM et de produits 
issus d’OGM ou obtenus au moyen 
d’OGM dans la production biologique. Il 
définit les OGM aux fins de ce règlement 
par référence à la directive 2001/18/CE, en 
excluant de l’interdiction les OGM obtenus 
par les techniques de modification 
génétique énumérées à l’annexe 1.B de la 
directive 2001/18/CE. Il est nécessaire de 
clarifier le statut des végétaux NTG aux 
fins de la production biologique. 
L’utilisation de nouvelles techniques 
génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 



AM\1291278FR.docx 95/203 PE754.735v02-00

FR

génomiques est actuellement incompatible 
avec le concept actuel de production 
biologique dans le règlement 
(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux NTG 
de catégorie 1 devrait donc également être 
interdite dans la production biologique.

(CE) 2018/848 et la perception des 
consommateurs à l’égard des produits 
biologiques. L’utilisation de végétaux NTG 
devrait donc également être interdite dans 
la production biologique.

_________________ _________________
47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

47 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) nº 834/2007 
du Conseil (JO L 150 du 14.6.2018, p. 1).

Or. en

Justification

Tous les NTG devraient être clairement interdits dans la production biologique, comme l’a 
demandé à maintes reprises le secteur biologique au cours des quinze dernières années.

Amendement 114
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la 
transparence et le choix des opérateurs, 
lors de la recherche et de l’obtention de 

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public.
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végétaux, de la vente de semences aux 
agriculteurs ou de la mise à disposition de 
matériel de reproduction des végétaux à 
des tiers de toute autre manière, le 
matériel de reproduction des végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait être étiqueté 
comme étant NTG de catégorie 1.

Or. en

Amendement 115
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la 
transparence et le choix des opérateurs, 
lors de la recherche et de l’obtention de 
végétaux, de la vente de semences aux 
agriculteurs ou de la mise à disposition de 
matériel de reproduction des végétaux à 
des tiers de toute autre manière, le 
matériel de reproduction des végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait être étiqueté 
comme étant NTG de catégorie 1.

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public.

Or. en

Justification

Les végétaux NTG de catégorie 1 sont considérés comme équivalents aux végétaux 
conventionnels et cette exigence supplémentaire est discriminatoire et crée des distinctions 
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injustifiées ainsi qu’une charge administrative. La transparence peut être assurée en rendant 
publique la base de données. En outre, la création d’exigences d’étiquetage pour une 
troisième catégorie de documents de reproduction végétale, entre les plantes conventionnelles 
et les OGM, aurait une incidence négative sur le commerce.

Amendement 116
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la 
transparence et le choix des opérateurs, 
lors de la recherche et de l’obtention de 
végétaux, de la vente de semences aux 
agriculteurs ou de la mise à disposition de 
matériel de reproduction des végétaux à 
des tiers de toute autre manière, le 
matériel de reproduction des végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait être étiqueté 
comme étant NTG de catégorie 1.

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être indiqués par une 
mention dans les registres des variétés 
nationaux et de l’Union.

Or. en

Justification

Les informations relatives à l’utilisation des NTG dans la sélection des végétaux NTG de 
catégorie 1 sont déjà prévues dans le catalogue commun et dans un registre public. 
L’étiquetage physique des sacs de semences n’apporte aucune valeur ajoutée aux agriculteurs 
ou aux consommateurs et entraîne des coûts et une charge administrative supplémentaires.
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Amendement 117
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la transparence 
et le choix des opérateurs, lors de la 
recherche et de l’obtention de végétaux, 
de la vente de semences aux agriculteurs 
ou de la mise à disposition de matériel de 
reproduction des végétaux à des tiers de 
toute autre manière, le matériel de 
reproduction des végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être étiqueté comme 
étant NTG de catégorie 1.

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation de toutes 
les variétés végétales NTG approuvées par 
l’Union, afin de s’assurer que les chaînes 
de production qui souhaitent rester 
exemptes de NTG puissent le faire et ainsi 
préserver la confiance des consommateurs. 
Toutes les variétés végétales NTG 
approuvées dans l’Union devraient être 
répertoriées dans une base de données 
accessible au public. Pour garantir la 
traçabilité, la transparence et le choix des 
opérateurs, des consommateurs et des 
agriculteurs, toutes les NTG vérifiées et 
autorisées dans l’Union devraient être 
étiquetées conformément à la législation 
européenne en vigueur, à savoir la 
directive 2001/18 et le règlement 
(CE) nº 1830/2003.

Or. en

Justification

Tous les végétaux répondant à la définition de l’article 3, alinéa 7, sont reconnaissables pour 
que les consommateurs aient la possibilité de choisir librement leurs aliments.

Amendement 118
Asger Christensen
au nom du groupe Renew
Emma Wiesner, Elsi Katainen, Ulrike Müller, Jan Huitema, Erik Poulsen

Proposition de règlement
Considérant 24
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Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la transparence 
et le choix des opérateurs, lors de la 
recherche et de l’obtention de végétaux, 
de la vente de semences aux agriculteurs 
ou de la mise à disposition de matériel de 
reproduction des végétaux à des tiers de 
toute autre manière, le matériel de 
reproduction des végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être étiqueté comme 
étant NTG de catégorie 1.

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public, 
avec des informations sur la ou les 
techniques utilisées pour obtenir le ou les 
caractères, pour garantir la traçabilité, la 
transparence et le choix des opérateurs.

Or. en

Justification

L’énumération des techniques spécifiques est importante, car elle permet aux agriculteurs 
biologiques (ainsi qu’aux agriculteurs conventionnels) de n’utiliser que des semences 
fabriquées selon des techniques spécifiques et d’éviter d’autres techniques qu’ils ne 
considèrent pas comme compatibles avec leurs méthodes d’agriculture. La base de données 
doit donc indiquer clairement quelle technique a été utilisée.

Amendement 119
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG, afin de s’assurer que les 
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s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la transparence 
et le choix des opérateurs, lors de la 
recherche et de l’obtention de végétaux, de 
la vente de semences aux agriculteurs ou 
de la mise à disposition de matériel de 
reproduction des végétaux à des tiers de 
toute autre manière, le matériel de 
reproduction des végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être étiqueté comme 
étant NTG de catégorie 1.

chaînes de production qui souhaitent rester 
exemptes de NTG puissent le faire et ainsi 
préserver la confiance des consommateurs. 
Les végétaux NTG devraient être 
répertoriés dans une base de données 
accessible au public. Pour garantir la 
traçabilité, la transparence et le choix des 
opérateurs, lors de la recherche et de 
l’obtention de végétaux, de la vente de 
semences aux agriculteurs ou de la mise à 
disposition de matériel de reproduction des 
végétaux à des tiers de toute autre manière, 
le matériel de reproduction des végétaux 
NTG devrait être étiqueté comme étant 
NTG.

Or. pt

Amendement 120
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la transparence 
et le choix des opérateurs, lors de la 
recherche et de l’obtention de végétaux, de 
la vente de semences aux agriculteurs ou 
de la mise à disposition de matériel de 
reproduction des végétaux à des tiers de 

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la transparence 
et le choix des opérateurs, lors de la 
recherche et de l’obtention de végétaux, de 
la vente de semences aux agriculteurs ou 
de la mise à disposition de matériel de 
reproduction des végétaux à des tiers de 
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toute autre manière, le matériel de 
reproduction des végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être étiqueté comme 
étant NTG de catégorie 1.

toute autre manière, le matériel de 
reproduction des végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être indiqué par une 
mention dans les registres de variétés 
nationaux et de l’Union.

Or. en

Amendement 121
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la transparence 
et le choix des opérateurs, lors de la 
recherche et de l’obtention de végétaux, de 
la vente de semences aux agriculteurs ou 
de la mise à disposition de matériel de 
reproduction des végétaux à des tiers de 
toute autre manière, le matériel de 
reproduction des végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être étiqueté comme 
étant NTG de catégorie 1.

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG, afin de s’assurer que les 
chaînes de production qui souhaitent rester 
exemptes de NTG puissent le faire et ainsi 
préserver la confiance des consommateurs. 
Les végétaux NTG devraient être 
répertoriés dans une base de données 
accessible au public. Pour garantir la 
traçabilité, la transparence et le choix des 
opérateurs, lors de la recherche et de 
l’obtention de végétaux, de la vente de 
semences aux agriculteurs ou de la mise à 
disposition de matériel de reproduction des 
végétaux à des tiers de toute autre manière, 
le matériel de reproduction des végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait être étiqueté 
comme étant NTG.

Or. en

Amendement 122
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG de catégorie 1, afin de 
s’assurer que les chaînes de production qui 
souhaitent rester exemptes de NTG 
puissent le faire et ainsi préserver la 
confiance des consommateurs. Les 
végétaux NTG ayant obtenu une 
déclaration de statut de végétal NTG de 
catégorie 1 devraient être répertoriés dans 
une base de données accessible au public. 
Pour garantir la traçabilité, la transparence 
et le choix des opérateurs, lors de la 
recherche et de l’obtention de végétaux, de 
la vente de semences aux agriculteurs ou 
de la mise à disposition de matériel de 
reproduction des végétaux à des tiers de 
toute autre manière, le matériel de 
reproduction des végétaux NTG de 
catégorie 1 devrait être étiqueté comme 
étant NTG de catégorie 1.

(24) Il convient de prendre des 
dispositions pour garantir la transparence 
en ce qui concerne l’utilisation des variétés 
végétales NTG, afin de s’assurer que les 
chaînes de production qui souhaitent rester 
exemptes de NTG puissent le faire et ainsi 
préserver la confiance des consommateurs. 
Les végétaux NTG devraient être 
répertoriés dans une base de données 
accessible au public. Pour garantir la 
traçabilité, la transparence et le choix des 
opérateurs, lors de la recherche et de 
l’obtention de végétaux, de la vente de 
semences aux agriculteurs ou de la mise à 
disposition de matériel de reproduction des 
végétaux à des tiers de toute autre manière, 
le matériel de reproduction des végétaux 
NTG de catégorie 1 devrait être étiqueté 
comme étant un OGM.

Or. en

Amendement 123
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 24 a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(24 bis) Il convient que l’étiquetage 
soit appliqué aux plantes NTG, à leurs 
descendants et aux produits dérivés afin 
de garantir la transparence et la 
traçabilité tout au long de la chaîne de 
production alimentaire jusqu’au 
consommateur.

Or. pt
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Amendement 124
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les végétaux NTG de catégorie 2 
devraient rester soumis aux exigences de la 
législation de l’Union sur les OGM, étant 
donné que, sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, leurs 
risques doivent être évalués. Il est 
nécessaire de prévoir des règles spéciales 
afin d’adapter les procédures et certaines 
autres règles établies par la 
directive 2001/18/CE et le règlement 
(CE) nº 1829/2003 à la nature spécifique 
des végétaux NTG de catégorie 2 et aux 
différents niveaux de risque qu’ils 
peuvent présenter.

(25) Les végétaux NTG devraient rester 
soumis aux exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM, étant donné que, sur 
la base des connaissances scientifiques et 
techniques actuelles, leurs risques doivent 
être évalués.

Or. en

Amendement 125
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les végétaux NTG de catégorie 2 
devraient rester soumis aux exigences de la 
législation de l’Union sur les OGM, étant 
donné que, sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, leurs 
risques doivent être évalués. Il est 
nécessaire de prévoir des règles spéciales 
afin d’adapter les procédures et certaines 
autres règles établies par la 
directive 2001/18/CE et le règlement 
(CE) nº 1829/2003 à la nature spécifique 
des végétaux NTG de catégorie 2 et aux 

(25) Tous les végétaux NTG devraient 
rester soumis aux exigences de la 
législation de l’Union sur les OGM, étant 
donné que, sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, les 
résultats possibles, attendus et inattendus, 
ainsi que leurs risques doivent être 
évalués. Les règles établies par la 
directive 2001/18/CE devraient servir à 
évaluer les risques que les végétaux NTG 
peuvent présenter.
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différents niveaux de risque qu’ils peuvent 
présenter.

Or. en

Amendement 126
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les végétaux NTG de catégorie 2 
devraient rester soumis aux exigences de la 
législation de l’Union sur les OGM, étant 
donné que, sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, leurs 
risques doivent être évalués. Il convient de 
prévoir des règles spéciales pour adapter 
les procédures et certaines autres règles 
fixées par la directive 2001/18/CE et par le 
règlement (CE) nº 1829/2003 à la nature 
spécifique des végétaux NTG de 
catégorie 2 et aux différents niveaux de 
risque que ceux-ci peuvent comporter.

(25) Les plantes NTG devraient rester 
soumises aux exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM car, sur la base des 
connaissances scientifiques et techniques 
actuelles, il convient d’évaluer les risques 
qu’elles présentent. Il convient de prévoir 
des règles spéciales pour adapter les 
procédures et certaines autres règles fixées 
par la directive 2001/18/CE et par le 
règlement (CE) nº 1829/2003 à la nature 
spécifique des végétaux NTG et aux 
différents niveaux de risque que ceux-ci 
peuvent comporter.

Or. pt

Amendement 127
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les végétaux NTG de catégorie 2 
devraient rester soumis aux exigences de la 
législation de l’Union sur les OGM, étant 
donné que, sur la base des connaissances 
scientifiques et techniques actuelles, leurs 
risques doivent être évalués. Il est 
nécessaire de prévoir des règles spéciales 

(25) Les végétaux NTG devraient rester 
soumis aux exigences de la législation de 
l’Union sur les OGM, étant donné que, sur 
la base des connaissances scientifiques et 
techniques actuelles, leurs risques doivent 
être évalués. Il est nécessaire de prévoir 
des règles spéciales afin d’adapter les 
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afin d’adapter les procédures et certaines 
autres règles établies par la 
directive 2001/18/CE et le règlement 
(CE) nº 1829/2003 à la nature spécifique 
des végétaux NTG de catégorie 2 et aux 
différents niveaux de risque qu’ils peuvent 
présenter.

procédures et certaines autres règles 
établies par la directive 2001/18/CE et le 
règlement (CE) nº 1829/2003 à la nature 
spécifique des végétaux NTG et aux 
différents niveaux de risque qu’ils peuvent 
présenter.

Or. en

Amendement 128
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 25 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(25 bis)  Les États membres ne 
peuvent se voir réduits ou empêchés de 
s’affirmer comme des pays exempts de la 
culture de variétés OGM et NTG.

Or. pt

Amendement 129
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 25 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(25 ter) La dissémination dans 
l’environnement d’organismes 
génétiquement modifiés ou obtenus par 
NTG est un fait irréversible/incontrôlable, 
qui a des effets incalculables sur les 
écosystèmes et la biodiversité et présente 
de graves risques de pollution des cultures 
biologiques/conventionnelles, ce qui 
empêche de garantir la liberté de choix de 
ces agriculteurs.

Or. pt
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Amendement 130
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 2, pour être disséminés dans 
l’environnement ou mis sur le marché, 
devraient rester soumis à un consentement 
ou à une autorisation conformément à la 
directive 2001/18/CE ou au règlement 
(CE) nº 1829/2003. Toutefois, compte tenu 
de la grande diversité de ces végétaux 
NTG, la quantité d’informations 
nécessaires à l’évaluation des risques 
variera au cas par cas. L’Autorité, dans 
ses avis scientifiques sur les végétaux 
développés par cisgenèse et intragenèse48 
et sur les végétaux développés par 
mutagenèse ciblée49, a recommandé 
d’assouplir les exigences en matière de 
données pour l’évaluation des risques liés 
à ces végétaux. Sur la base des «Criteria 
for risk assessment of plants produced by 
targeted mutagenesis, cisgenesis and 
intragenesis» (critères pour l’évaluation 
des risques des végétaux obtenus par 
mutagenèse ciblée, cisgenèse et 
intragenèse) (50) de l’Autorité, des 
considérations sur l’historique de 
l’utilisation sûre, la familiarité avec 
l’environnement et la fonction et la 
structure de la ou des séquences 
modifiées/insérées devraient aider à 
déterminer le type et la quantité de 
données nécessaires pour effectuer 
l’évaluation des risques de ces végétaux 
NTG. Il est donc nécessaire d’établir des 
principes et des critères généraux pour 
l’évaluation des risques liés à ces 
végétaux, tout en prévoyant une certaine 
souplesse et la possibilité d’adapter les 
méthodes d’évaluation des risques au 

(26) Les végétaux et produits NTG, pour 
être disséminés dans l’environnement ou 
mis sur le marché, devraient rester soumis 
à un consentement ou à une autorisation 
conformément à la directive 2001/18/CE 
ou au règlement (CE) nº 1829/2003. 
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progrès scientifique et technique.
_________________
48 Groupe scientifique de l’EFSA sur les 
OGM, Mullins E, Bresson J-L, Dalmay T, 
Dewhurst IC, Epstein MM, Firbank LG, 
Guerche P, Hejatko J, Moreno FJ, 
Naegeli H, Nogué F, Sánchez Serrano JJ, 
Savoini G, Veromann E, Veronesi F, 
Casacuberta, J, Fernandez Dumont A, 
Gennaro A, Lenzi, P, Lewandowska A, 
Munoz Guajardo IP, Papadopoulou N et 
Rostoks N, 2022. Avis scientifique 
actualisé sur les végétaux issus de la 
cisgenèse et intragenèse. EFSA 
Journal 2022;20(10):7621, 
33 pp. https://doi.org/10.2903/j.efsa.2022.
7621.
49 Groupe scientifique de l’EFSA sur les 
OGM, Naegeli H, Bresson J-L, Dalmay T, 
Dewhurst IC, Epstein MM, Firbank LG, 
Guerche P, Hejatko J, Moreno FJ, 
Mullins E, Nogué F, Sánchez Serrano JJ, 
Savoini G, Veromann E, Veronesi F, 
Casacuberta J, Gennaro A, 
Paraskevopoulos K, Raffaello T et 
Rostoks N, 2020. Applicabilité de l’avis de 
l’EFSA sur les nucléases dirigées par site 
de type 3 pour l’évaluation de la sécurité 
des végétaux développés à l’aide de 
nucléases dirigées par site de type 1 et 2 et 
de la mutagenèse dirigée par 
oligonucléotides. EFSA 
Journal 2020;18(11):6299, 14 pp. 
https://doi. org/10.2903/j.efsa.2020.6299.
50 Groupe scientifique de l’EFSA sur les 
OGM, Mullins E, Bresson J-L, Dalmay T, 
Dewhurst IC, Epstein MM, Firbank LG, 
Guerche P, Hejatko J, Moreno FJ, 
Naegeli H, Nogué F, Rostoks N, Sánchez 
Serrano JJ, Savoini G, Veromann E, 
Veronesi F, Fernandez A, Gennaro A, 
Papadopoulou N, Raffaello et Schoonjans 
R, 2022. Déclaration relative aux critères 
d’évaluation des risques des végétaux 
produits par mutagenèse ciblée, cisgenèse 
et intragénèse. EFSA 
Journal 2022;20(10):7618, 
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12 pp. https://doi.org/10.2903/j.efsa.2022.
7618.

Or. en

Amendement 131
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Pour être disséminés dans 
l’environnement ou mis sur le marché, les 
végétaux et produits NTG de catégorie 2 
doivent faire l’objet d’un consentement ou 
d’une autorisation conformément à la 
directive 2001/18/CE ou au règlement (CE) 
nº 1829/2003. Toutefois, compte tenu de la 
grande diversité de ces végétaux NTG, la 
quantité d’informations nécessaires à 
l’évaluation des risques variera au cas par 
cas. L’Autorité, dans ses avis scientifiques 
sur les végétaux développés par cisgenèse 
et intragenèse48 et sur les végétaux 
développés par mutagenèse ciblée49, a 
recommandé d’assouplir les exigences en 
matière de données pour l’évaluation des 
risques liés à ces végétaux. Sur la base des 
«Criteria for risk assessment of plants 
produced by targeted mutagenesis, 
cisgenesis and intragenesis» (critères 
pour l’évaluation des risques des végétaux 
obtenus par mutagenèse ciblée, cisgenèse 
et intragenèse)50 de l’Autorité, des 
considérations sur l’historique de 
l’utilisation sûre, la familiarité avec 
l’environnement et la fonction et la 
structure de la ou des séquences 
modifiées/insérées devraient aider à 
déterminer le type et la quantité de 
données nécessaires pour effectuer 
l’évaluation des risques de ces végétaux 
NTG. Il est donc nécessaire d’établir des 
principes et des critères généraux pour 
l’évaluation des risques liés à ces végétaux, 

(26) Pour être disséminés dans 
l’environnement ou mis sur le marché, les 
végétaux et produits NTG doivent faire 
l’objet d’un consentement ou d’une 
autorisation conformément à la directive 
2001/18/CE ou au règlement (CE) 
nº 1829/2003. Toutefois, compte tenu de la 
grande diversité de ces végétaux NTG, la 
quantité d’informations nécessaires à 
l’évaluation des risques variera au cas par 
cas. Il est donc nécessaire d’établir des 
principes et des critères généraux pour 
l’évaluation des risques liés à ces végétaux, 
tout en prévoyant une certaine souplesse et 
la possibilité d’adapter les méthodes 
d’évaluation des risques au progrès 
scientifique et technique.
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tout en prévoyant une certaine souplesse et 
la possibilité d’adapter les méthodes 
d’évaluation des risques au progrès 
scientifique et technique.

_________________
48 Groupe scientifique de l’EFSA sur les 
OGM, Mullins, E., Bresson, J-L., Dalmay, 
T., Dewhurst, I. C., Epstein, M. M., 
Firbank, L. G., Guerche, P., Hejatko, J., 
Moreno, F. J. , Naegeli, H., Nogué, F., 
Sánchez Serrano, J. J., Savoini, G., 
Veromann, E., Veronesi, F., Casacuberta, 
J., Fernandez Dumont, A., Gennaro, A., 
Lenzi, P., Lewandowska, A., Munoz 
Guajardo, I. P., Papadopoulou, N. e 
Rostoks, N., «Updated scientific opinion 
on plants developed through cisgenesis 
and intragenesis», EFSA Journal, vol. 20, 
nº 10, article 7621, 2022, 33 p., 
https://doi.org/10.2903/j.efsa.2022.7621.
49 Groupe scientifique de l’EFSA sur les 
OGM, Naegeli, H., Bresson, J-L., 
Dalmay, T., Dewhurst, I. C., Epstein, M. 
M., Firbank, L. G., Guerche, P., Hejatko, 
J., Moreno, F. J., Mullins, E., Nogué, F., 
Sánchez Serrano, J. J., Savoini, G., 
Veromann, E., Veronesi, F., Casacuberta, 
J., Gennaro, A., Lenzi, P., 
Paraskevopoulos, K., Raffaello, T. e 
Rostoks, N., «Applicability of the EFSA 
Opinion on site-directed nucleases type 3 
for the safety assessment of plants 
developed using site-directed nucleases 
type 1 and 2 and oligonucleotide-directed 
mutagenesis», EFSA Journal, vol. 18, 
nº 11, article 6299, 2020, 14 p., https://doi. 
org/10.2903/j.efsa.2020.6299.
50 Groupe scientifique de l’EFSA sur les 
OGM, Mullins, E., Bresson, J-L., Dalmay, 
T., Dewhurst, I. C., Epstein, M. M., 
Firbank, L. G., Guerche, P., Hejatko, J., 
Moreno, F. J. , Naegeli, H., Nogué, F., 
Rostoks, N., Sánchez Serrano, J. J., 
Savoini, G., Veromann, E., Veronesi, F., 
Fernandez, A., Gennaro, A., 
Papadopoulou, N., Raffaello, T., e 
Schoonjans, R., «Statement on criteria for 
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risk assessment of plants produced by 
targeted mutagenesis, cisgenesis and 
intragenesis», EFSA Journal, vol. 20, 
nº 10, article 7618, 2022, 12 p., 
https://doi.org/10.2903/j.efsa.2022.7618.

Or. pt

Amendement 132
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Les végétaux et produits NTG de 
catégorie 2, pour être disséminés dans 
l’environnement ou mis sur le marché, 
devraient rester soumis à un consentement 
ou à une autorisation conformément à la 
directive 2001/18/CE ou au règlement 
(CE) nº 1829/2003. Toutefois, compte tenu 
de la grande diversité de ces végétaux 
NTG, la quantité d’informations 
nécessaires à l’évaluation des risques 
variera au cas par cas. L’Autorité, dans 
ses avis scientifiques sur les végétaux 
développés par cisgenèse et intragenèse48 
et sur les végétaux développés par 
mutagenèse ciblée49, a recommandé 
d’assouplir les exigences en matière de 
données pour l’évaluation des risques liés à 
ces végétaux. Sur la base des «Criteria for 
risk assessment of plants produced by 
targeted mutagenesis, cisgenesis and 
intragenesis» (critères pour l’évaluation 
des risques des végétaux obtenus par 
mutagenèse ciblée, cisgenèse et 
intragenèse) (50) de l’Autorité, des 
considérations sur l’historique de 
l’utilisation sûre, la familiarité avec 
l’environnement et la fonction et la 
structure de la ou des séquences 
modifiées/insérées devraient aider à 
déterminer le type et la quantité de 
données nécessaires pour effectuer 

(26) Tous les végétaux et produits NTG, 
pour être disséminés dans l’environnement 
ou mis sur le marché, devraient rester 
soumis à un consentement ou à une 
autorisation conformément à la 
directive 2001/18/CE ou au règlement 
(CE) nº 1829/2003. Toutefois, compte tenu 
de la grande diversité de ces végétaux 
NTG, la quantité d’informations 
nécessaires à l’évaluation des risques dans 
les exigences en matière de données pour 
l’évaluation des risques liés à ces végétaux 
devrait augmenter respectivement. 
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l’évaluation des risques de ces végétaux 
NTG. Il est donc nécessaire d’établir des 
principes et des critères généraux pour 
l’évaluation des risques liés à ces 
végétaux, tout en prévoyant une certaine 
souplesse et la possibilité d’adapter les 
méthodes d’évaluation des risques au 
progrès scientifique et technique.
_________________
48 Groupe scientifique de l’EFSA sur les 
OGM, Mullins E, Bresson J-L, Dalmay T, 
Dewhurst IC, Epstein MM, Firbank LG, 
Guerche P, Hejatko J, Moreno FJ, 
Naegeli H, Nogué F, Sánchez Serrano JJ, 
Savoini G, Veromann E, Veronesi F, 
Casacuberta, J, Fernandez Dumont A, 
Gennaro A, Lenzi, P, Lewandowska A, 
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nucléases dirigées par site de type 1 et 2 et 
de la mutagenèse dirigée par 
oligonucléotides. EFSA 
Journal 2020;18(11):6299, 14 pp. 
https://doi. org/10.2903/j.efsa.2020.6299.
50 Groupe scientifique de l’EFSA sur les 
OGM, Mullins E, Bresson J-L, Dalmay T, 
Dewhurst IC, Epstein MM, Firbank LG, 
Guerche P, Hejatko J, Moreno FJ, 
Naegeli H, Nogué F, Rostoks N, Sánchez 
Serrano JJ, Savoini G, Veromann E, 



PE754.735v02-00 112/203 AM\1291278FR.docx

FR

Veronesi F, Fernandez A, Gennaro A, 
Papadopoulou N, Raffaello et Schoonjans 
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Or. en

Amendement 133
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Les exigences relatives au contenu 
des notifications d’autorisation de mise sur 
le marché de produits contenant des OGM 
ou consistant en de tels organismes, autres 
que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, et au contenu des 
demandes d’autorisation de mise sur le 
marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux génétiquement 
modifiés sont définies dans différents actes 
législatifs. Pour garantir la cohérence entre 
les notifications de consentement et les 
demandes d’autorisation pour les produits 
NTG de catégorie 2, le contenu de ces 
notifications et demandes devrait être le 
même, à l’exception de celles concernant 
l’évaluation de l’innocuité des denrées 
alimentaires et des aliments pour 
animaux, car elles ne concernent que les 
denrées alimentaires et les aliments pour 
animaux NTG de catégorie 2.

(27) Les exigences relatives au contenu 
des notifications d’autorisation de mise sur 
le marché de produits contenant des OGM 
ou consistant en de tels organismes, autres 
que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, et au contenu des 
demandes d’autorisation de mise sur le 
marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux génétiquement 
modifiés sont définies dans différents actes 
législatifs. Pour garantir de cohérence, ces 
textes législatifs devraient également 
s’appliquer aux végétaux NTG.

Or. en

Amendement 134
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Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Les exigences relatives au contenu 
des notifications d’autorisation de mise sur 
le marché de produits contenant des OGM 
ou consistant en de tels organismes, autres 
que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, et au contenu des 
demandes d’autorisation de mise sur le 
marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux génétiquement 
modifiés sont définies dans différents actes 
législatifs. Pour garantir la cohérence entre 
les notifications de consentement et les 
demandes d’autorisation pour les produits 
NTG de catégorie 2, le contenu de ces 
notifications et demandes devrait être le 
même, à l’exception de celles concernant 
l’évaluation de l’innocuité des denrées 
alimentaires et des aliments pour 
animaux, car elles ne concernent que les 
denrées alimentaires et les aliments pour 
animaux NTG de catégorie 2.

(27) Les exigences relatives au contenu 
des notifications d’autorisation de mise sur 
le marché de produits contenant des OGM 
ou consistant en de tels organismes, autres 
que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, et au contenu des 
demandes d’autorisation de mise sur le 
marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux génétiquement 
modifiés sont définies dans différents actes 
législatifs. Pour garantir la cohérence entre 
les notifications de consentement et les 
demandes d’autorisation pour les produits 
NTG, le contenu de ces notifications et 
demandes doit être le même.

Or. pt

Amendement 135
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Les exigences relatives au contenu 
des notifications d’autorisation de mise sur 
le marché de produits contenant des OGM 
ou consistant en de tels organismes, autres 
que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, et au contenu des 
demandes d’autorisation de mise sur le 

(27) Les exigences relatives au contenu 
des notifications d’autorisation de mise sur 
le marché de produits contenant des OGM 
ou consistant en de tels organismes, autres 
que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, et au contenu des 
demandes d’autorisation de mise sur le 
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marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux génétiquement 
modifiés sont définies dans différents actes 
législatifs. Pour garantir la cohérence entre 
les notifications de consentement et les 
demandes d’autorisation pour les produits 
NTG de catégorie 2, le contenu de ces 
notifications et demandes devrait être le 
même, à l’exception de celles concernant 
l’évaluation de l’innocuité des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux, 
car elles ne concernent que les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 
NTG de catégorie 2.

marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux génétiquement 
modifiés sont définies dans différents actes 
législatifs. Pour garantir la cohérence entre 
les notifications de consentement et les 
demandes d’autorisation pour les produits 
NTG, le contenu de ces notifications et 
demandes devrait être le même, à 
l’exception de celles concernant 
l’évaluation de l’innocuité des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux, 
car elles ne concernent que les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 
NTG.

Or. en

Amendement 136
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Le laboratoire de référence de 
l’Union européenne pour les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 
génétiquement modifiés (EURL), en 
collaboration avec le Réseau européen de 
laboratoires de référence pour les OGM 
(ENGL), a conclu que les tests 
analytiques ne sont pas considérés comme 
réalisables pour tous les produits obtenus 
par mutagenèse ciblée et par cisgenèse 
(51). Lorsque les modifications introduites 
dans le matériel génétique ne sont pas 
spécifiques au végétal NTG en question, 
elles ne permettent pas de différencier le 
végétal NTG des végétaux conventionnels. 
Dans les cas où il n’est pas possible de 
fournir une méthode analytique qui 
détecte, détermine et quantifie, si cela est 
dûment justifié par le notifiant ou le 
demandeur, les modalités de conformité 
avec les exigences relatives aux méthodes 

supprimé
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analytiques devraient être adaptées. Il 
convient de le faire dans les actes 
d’exécution adoptés en vertu du présent 
règlement. Il convient également de 
prévoir que l’EURL, assisté par l’ENGL, 
adopte des orientations à l’intention des 
demandeurs sur les exigences minimales 
de performance des méthodes d’analyse. 
Les modalités de validation des méthodes 
peuvent également être adaptées.
_________________
51 Réseau européen de laboratoires de 
référence pour les OGM (ENGL), 
Detection of food and feed plant products 
obtained by new mutagenesis techniques, 
26 mars 2019 (JRC116289); 
mardi 13 juin 2023 (JRC133689; EUR 
31521 EN)

Or. en

Justification

Plusieurs études ont décrit les conditions dans lesquelles des tests analytiques pourraient être 
réalisés pour tous les produits obtenus par mutagenèse ciblée et cisgenèse. Voir notamment 
Yves Bertheau (2019), Nouvelles techniques de sélection: Détection et identification des 
techniques et des produits dérivés et Ribarits, A. et al. (2021): Végétaux modifiés par le 
génome: Opportunités et problématiques pour un cadre de détection et d’identification 
anticipées.

Amendement 137
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Le laboratoire de référence de 
l’Union européenne pour les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux 
génétiquement modifiés (EURL), en 
collaboration avec le Réseau européen de 
laboratoires de référence pour les OGM 
(ENGL), a conclu que les tests 
analytiques ne sont pas considérés comme 

(28) Afin de garantir la traçabilité 
nécessaire et de permettre au moins 
l’extraction, des procédures de 
vérification spécifiques sont une exigence 
de base. Étant donné que les 
modifications de l’ADN sont connues 
lorsque le produit est connu, les 
demandeurs n’ont aucun problème à 
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réalisables pour tous les produits obtenus 
par mutagenèse ciblée et par cisgenèse 
(51). Lorsque les modifications introduites 
dans le matériel génétique ne sont pas 
spécifiques au végétal NTG en question, 
elles ne permettent pas de différencier le 
végétal NTG des végétaux conventionnels. 
Dans les cas où il n’est pas possible de 
fournir une méthode analytique qui 
détecte, détermine et quantifie, si cela est 
dûment justifié par le notifiant ou le 
demandeur, les modalités de conformité 
avec les exigences relatives aux méthodes 
analytiques devraient être adaptées. Il 
convient de le faire dans les actes 
d’exécution adoptés en vertu du présent 
règlement. Il convient également de 
prévoir que l’EURL, assisté par l’ENGL, 
adopte des orientations à l’intention des 
demandeurs sur les exigences minimales 
de performance des méthodes d’analyse. 
Les modalités de validation des méthodes 
peuvent également être adaptées.

soumettre des méthodes de détection ainsi 
que des documents de référence et de 
contrôle. Si les distributeurs ne 
soumettent pas de modalités permettant de 
satisfaire aux exigences de la méthode 
analytique, l’autorisation est refusée. En 
outre, un soutien financier pour les 
investissements dans le développement de 
méthodes de détection générales 
permettant de détecter les NTG dans les 
importations devrait être fourni au niveau 
de l’Union.

_________________
51 Réseau européen de laboratoires de 
référence pour les OGM (ENGL), 
Detection of food and feed plant products 
obtained by new mutagenesis techniques, 
26 mars 2019 (JRC116289); 
mardi 13 juin 2023 (JRC133689; EUR 
31521 EN)

Or. en

Amendement 138
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) La directive 2001/18/CE exige un 
plan de surveillance des effets des OGM 
sur l’environnement après leur 
dissémination volontaire ou leur mise sur 

supprimé
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le marché, mais prévoit une certaine 
souplesse dans la conception de ce plan, 
compte tenu de l’évaluation des risques 
pour l’environnement, des 
caractéristiques de l’OGM, de son 
utilisation prévue et de l’environnement 
récepteur. Les modifications génétiques 
apportées aux végétaux NTG de 
catégorie 2 peuvent aller de modifications 
ne nécessitant qu’une évaluation limitée 
des risques à des modifications complexes 
exigeant une analyse plus approfondie des 
risques potentiels. Par conséquent, les 
exigences en matière de surveillance des 
effets environnementaux des végétaux 
NTG de catégorie 2 après la mise sur le 
marché devraient être adaptées à la 
lumière de l’évaluation des risques 
environnementaux et de l’expérience 
acquise lors des essais de terrain, des 
caractéristiques du végétal NTG 
concerné, des caractéristiques et de 
l’ampleur de l’utilisation prévue, en 
particulier de tout antécédent d’utilisation 
sûre du végétal, et des caractéristiques de 
l’environnement récepteur. Par 
conséquent, un plan de surveillance des 
effets sur l’environnement ne devrait pas 
être exigé si le végétal NTG de catégorie 2 
n’est pas susceptible de présenter des 
risques nécessitant une surveillance, tels 
que des effets indirects, différés ou 
imprévus sur la santé humaine ou sur 
l’environnement.

Or. pt

Amendement 139
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) La directive 2001/18/CE exige un 
plan de surveillance des effets des OGM 

(29) La directive 2001/18/CE exige un 
plan de surveillance des effets des OGM 
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sur l’environnement après leur 
dissémination volontaire ou leur mise sur 
le marché, mais prévoit une certaine 
souplesse dans la conception de ce plan, 
compte tenu de l’évaluation des risques 
pour l’environnement, des 
caractéristiques de l’OGM, de son 
utilisation prévue et de l’environnement 
récepteur. Les modifications génétiques 
apportées aux végétaux NTG de 
catégorie 2 peuvent aller de changements 
ne nécessitant qu’une évaluation limitée 
des risques à des modifications complexes 
exigeant une analyse plus approfondie des 
risques. Par conséquent, les exigences en 
matière de surveillance des effets 
environnementaux des végétaux NTG de 
catégorie 2 après la mise sur le marché 
devraient être adaptées à la lumière de 
l’évaluation des risques 
environnementaux et de l’expérience 
acquise lors des essais de terrain, des 
caractéristiques du végétal NTG 
concerné, des caractéristiques et de 
l’ampleur de l’utilisation prévue, en 
particulier de tout antécédent d’utilisation 
sûre du végétal, et des caractéristiques de 
l’environnement récepteur. Par 
conséquent, un plan de surveillance des 
effets sur l’environnement ne devrait pas 
être exigé si le végétal NTG de catégorie 2 
n’est pas susceptible de présenter des 
risques nécessitant une surveillance, tels 
que des effets indirects, différés ou 
imprévus sur la santé humaine ou sur 
l’environnement.

sur l’environnement après leur 
dissémination volontaire ou leur mise sur 
le marché, qui devrait être valable pour 
tous les végétaux NTG.

Or. en

Amendement 140
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 29
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Texte proposé par la Commission Amendement

(29) La directive 2001/18/CE exige un 
plan de surveillance des effets des OGM 
sur l’environnement après leur 
dissémination volontaire ou leur mise sur 
le marché, mais prévoit une certaine 
souplesse dans la conception de ce plan, 
compte tenu de l’évaluation des risques 
pour l’environnement, des caractéristiques 
de l’OGM, de son utilisation prévue et de 
l’environnement récepteur. Les 
modifications génétiques apportées aux 
végétaux NTG de catégorie 2 peuvent 
aller de changements ne nécessitant 
qu’une évaluation limitée des risques à 
des modifications complexes exigeant une 
analyse plus approfondie des risques. Par 
conséquent, les exigences en matière de 
surveillance des effets environnementaux 
des végétaux NTG de catégorie 2 après la 
mise sur le marché devraient être 
adaptées à la lumière de l’évaluation des 
risques environnementaux et de 
l’expérience acquise lors des essais de 
terrain, des caractéristiques du végétal 
NTG concerné, des caractéristiques et de 
l’ampleur de l’utilisation prévue, en 
particulier de tout antécédent d’utilisation 
sûre du végétal, et des caractéristiques de 
l’environnement récepteur. Par 
conséquent, un plan de surveillance des 
effets sur l’environnement ne devrait pas 
être exigé si le végétal NTG de catégorie 2 
n’est pas susceptible de présenter des 
risques nécessitant une surveillance, tels 
que des effets indirects, différés ou 
imprévus sur la santé humaine ou sur 
l’environnement.

(29) La directive 2001/18/CE exige un 
plan de surveillance des effets des OGM 
sur l’environnement après leur 
dissémination volontaire ou leur mise sur 
le marché, mais prévoit une certaine 
souplesse dans la conception de ce plan, 
compte tenu de l’évaluation des risques 
pour l’environnement, des caractéristiques 
de l’OGM, de son utilisation prévue et de 
l’environnement récepteur.

Or. en

Justification

Les végétaux NTG couvriront une gamme d’espèces beaucoup plus large que les végétaux 
transgéniques. Cela multipliera les risques d’effets involontaires sur les écosystèmes, 
notamment par l’intermédiaire de croisements avec des végétaux sauvages. Il est donc 
nécessaire de maintenir une surveillance, comme le prévoit actuellement la législation sur les 
OGM.
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Amendement 141
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
Considérant 29 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(29 bis) Après l’aboutissement de 
l’autorisation d’un végétal NTG de 
catégorie 1 sur la base de critères 
scientifiques, celle-ci devrait être valable 
pour une durée illimitée.

Or. it

Amendement 142
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
Considérant 29 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(29 bis) Après l’aboutissement de 
l’autorisation d’un végétal NTG de 
catégorie 1 sur la base de critères 
scientifiques, celle-ci devrait être valable 
pour une durée illimitée.

Or. it

Amendement 143
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Dans un souci de respect du 
principe de proportionnalité, après un 
premier renouvellement de l’autorisation, 
celle-ci devrait être valable pour une 

supprimé
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durée illimitée, sauf décision contraire 
prise au moment de ce renouvellement sur 
la base de l’évaluation des risques et des 
informations disponibles sur le végétal 
NTG concerné, sous réserve d’une 
réévaluation lorsque de nouvelles 
informations sont rendues disponibles.

Or. pt

Amendement 144
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Dans un souci de respect du 
principe de proportionnalité, après un 
premier renouvellement de l’autorisation, 
celle-ci devrait être valable pour une 
durée illimitée, sauf décision contraire 
prise au moment de ce renouvellement sur 
la base de l’évaluation des risques et des 
informations disponibles sur le végétal 
NTG concerné, sous réserve d’une 
réévaluation lorsque de nouvelles 
informations sont rendues disponibles.

supprimé

Or. en

Justification

Il n’est pas conforme au principe de précaution ni au simple bon sens, de délivrer des 
autorisations à vie pour des produits qui peuvent se reproduire et interagir avec les végétaux 
sauvages et les écosystèmes. C’est d’autant plus problématique que la proposition ne contient 
aucune clause de sauvegarde qui permettrait à la Commission de retirer une autorisation en 
cas de détection d’un problème.

Amendement 145
Peter Jahr, Lena Düpont, Christine Schneider, Marlene Mortler

Proposition de règlement
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Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Dans un souci de respect du 
principe de proportionnalité, après un 
premier renouvellement de l’autorisation, 
celle-ci devrait être valable pour une durée 
illimitée, sauf décision contraire prise au 
moment de ce renouvellement sur la base 
de l’évaluation des risques et des 
informations disponibles sur le végétal 
NTG concerné, sous réserve d’une 
réévaluation lorsque de nouvelles 
informations sont rendues disponibles.

(30) Après l’aboutissement de 
l’autorisation d’un végétal NTG sur la 
base de critères scientifiques, celle-ci 
devrait être valable pour une durée 
illimitée.

Or. en

Amendement 146
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Dans un souci de respect du 
principe de proportionnalité, après un 
premier renouvellement de l’autorisation, 
celle-ci devrait être valable pour une durée 
illimitée, sauf décision contraire prise au 
moment de ce renouvellement sur la base 
de l’évaluation des risques et des 
informations disponibles sur le végétal 
NTG concerné, sous réserve d’une 
réévaluation lorsque de nouvelles 
informations sont rendues disponibles.

(30) Dans un souci de respect du 
principe de proportionnalité, après un 
premier renouvellement de l’autorisation 
d’un végétal NTG de catégorie 2, celle-ci 
devrait être valable pour une durée 
illimitée, sauf décision contraire prise au 
moment de ce renouvellement sur la base 
de l’évaluation des risques et des 
informations disponibles sur le végétal 
NTG de catégorie 2 concerné, sous réserve 
d’une réévaluation lorsque de nouvelles 
informations sont rendues disponibles.

Or. it

Amendement 147
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
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Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Dans un souci de respect du 
principe de proportionnalité, après un 
premier renouvellement de l’autorisation, 
celle-ci devrait être valable pour une durée 
illimitée, sauf décision contraire prise au 
moment de ce renouvellement sur la base 
de l’évaluation des risques et des 
informations disponibles sur le végétal 
NTG concerné, sous réserve d’une 
réévaluation lorsque de nouvelles 
informations sont rendues disponibles.

(30) Dans un souci de respect du 
principe de proportionnalité, après un 
premier renouvellement de l’autorisation 
d’un végétal NTG de catégorie 2, celle-ci 
devrait être valable pour une durée 
illimitée, sauf décision contraire prise au 
moment de ce renouvellement sur la base 
de l’évaluation des risques et des 
informations disponibles sur le végétal 
NTG de catégorie 2 concerné, sous réserve 
d’une réévaluation lorsque de nouvelles 
informations sont rendues disponibles.

Or. it

Amendement 148
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, les 
opérateurs devraient être autorisés à 
compléter l’étiquetage des produits NTG 
de catégorie 2 en tant qu’OGM par des 
informations sur le trait conféré par la 
modification génétique. Une proposition 
d’étiquetage devrait être fournie dans la 
notification de consentement ou dans la 
demande d’autorisation et devrait être 
spécifiée dans le consentement ou dans la 
décision d’autorisation afin d’éviter des 
indications trompeuses ou prêtant à 
confusion.

supprimé

Or. en
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Amendement 149
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, les 
opérateurs devraient être autorisés à 
compléter l’étiquetage des produits NTG 
de catégorie 2 en tant qu’OGM par des 
informations sur le trait conféré par la 
modification génétique. Une proposition 
d’étiquetage devrait être fournie dans la 
notification de consentement ou dans la 
demande d’autorisation et devrait être 
spécifiée dans le consentement ou dans la 
décision d’autorisation afin d’éviter des 
indications trompeuses ou prêtant à 
confusion.

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, il faut 
un étiquetage clair de toutes les NTG, 
conformément à la directive 2001/18, 
jusqu’au produit final.

Or. en

Amendement 150
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, les 
opérateurs devraient être autorisés à 
compléter l’étiquetage des produits NTG 
de catégorie 2 en tant qu’OGM par des 
informations sur le trait conféré par la 
modification génétique. Une proposition 
d’étiquetage devrait être fournie dans la 
notification de consentement ou dans la 
demande d’autorisation et devrait être 
spécifiée dans le consentement ou dans la 
décision d’autorisation afin d’éviter des 
indications trompeuses ou prêtant à 
confusion.

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, les 
opérateurs doivent étiqueter tous les 
produits NTG conformes aux exigences 
définies dans la législation européenne en 
vigueur, à savoir la directive 2001/18 et le 
règlement (CE) nº 1830/2003.
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Or. en

Justification

Afin de garantir la liberté de choix des consommateurs tout au long de la chaîne de valeur, 
toutes les denrées alimentaires et tous les aliments pour animaux produits à l’aide de 
nouvelles méthodes de génie génétique doivent être étiquetés en tant que produits 
génétiquement modifiés pour permettre aux consommateurs et à tous les utilisateurs tout au 
long de la chaîne de valeur de faire un choix en connaissance de cause. Le droit à 
l’information des consommateurs est inscrit dans la législation alimentaire de l’Union (UE 
[VO] 178/2002) et dans les traités de l’Union (article 169).

Amendement 151
Colm Markey

Proposition de règlement
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, les 
opérateurs devraient être autorisés à 
compléter l’étiquetage des produits NTG 
de catégorie 2 en tant qu’OGM par des 
informations sur le trait conféré par la 
modification génétique. Une proposition 
d’étiquetage devrait être fournie dans la 
notification de consentement ou dans la 
demande d’autorisation et devrait être 
spécifiée dans le consentement ou dans la 
décision d’autorisation afin d’éviter des 
indications trompeuses ou prêtant à 
confusion.

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, les 
opérateurs devraient être autorisés à 
compléter l’étiquetage des produits NTG 
de catégorie 2 par des informations sur le 
trait conféré. Une proposition d’étiquetage 
devrait être fournie dans la notification de 
consentement ou dans la demande 
d’autorisation et devrait être spécifiée dans 
le consentement ou dans la décision 
d’autorisation afin d’éviter des indications 
trompeuses ou prêtant à confusion.

Or. en

Justification

Les NTG ne devraient pas être étiquetées comme des OGM, mais comme des NTG.

Amendement 152
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 32
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Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, les 
opérateurs devraient être autorisés à 
compléter l’étiquetage des produits NTG 
de catégorie 2 en tant qu’OGM par des 
informations sur le trait conféré par la 
modification génétique. Une proposition 
d’étiquetage devrait être fournie dans la 
notification de consentement ou dans la 
demande d’autorisation et devrait être 
spécifiée dans le consentement ou dans la 
décision d’autorisation afin d’éviter des 
indications trompeuses ou prêtant à 
confusion.

(32) Pour améliorer la transparence et 
l’information des consommateurs, les 
opérateurs devraient être autorisés à 
compléter l’étiquetage des produits NTG 
en tant qu’OGM par des informations sur 
le trait conféré par la modification 
génétique. Une proposition d’étiquetage 
devrait être fournie dans la notification de 
consentement ou dans la demande 
d’autorisation et devrait être spécifiée dans 
le consentement ou dans la décision 
d’autorisation afin d’éviter des indications 
trompeuses ou prêtant à confusion.

Or. pt

Amendement 153
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Des mesures d’incitation 
réglementaires devraient être proposées 
aux notifiants ou aux demandeurs 
potentiels de végétaux et produits NTG de 
catégorie 2 contenant des traits 
susceptibles de contribuer à un système 
agroalimentaire durable, afin d’orienter la 
mise au point des végétaux NTG de 
catégorie 2 vers ces traits. Les critères de 
mise en œuvre de ces mesures d’incitation 
devraient être axés sur de grandes 
catégories de traits susceptibles de 
contribuer à la durabilité (tels que ceux liés 
à la tolérance ou à la résistance aux stress 
biotiques et abiotiques, à l’amélioration des 
caractéristiques nutritionnelles ou à 
l’augmentation du rendement) et devraient 
être fondés sur la contribution à la valeur 
de la culture et de l’utilisation durables 

(33) Des mesures d’incitation 
réglementaires devraient être proposées 
aux notifiants ou aux demandeurs 
potentiels de végétaux et produits NTG 
contenant des traits susceptibles de 
contribuer à un système agroalimentaire 
durable, afin d’orienter la mise au point des 
végétaux NTG vers ces traits. Les critères 
de mise en œuvre de ces mesures 
d’incitation devraient être axés sur de 
grandes catégories de traits susceptibles de 
contribuer à la durabilité (tels que ceux liés 
à la tolérance ou à la résistance aux stress 
biotiques et abiotiques, à l’amélioration des 
caractéristiques nutritionnelles ou à 
l’augmentation du rendement) et devraient 
être fondés sur la contribution à la valeur 
de la culture et de l’utilisation durables 
telle que définie à l’[article 52, 
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telle que définie à l’[article 52, 
paragraphe 1, de la proposition de 
règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant la production et la 
commercialisation de matériel de 
reproduction des végétaux dans l’Union, 
présentée par la Commission52]. 
L’applicabilité des critères dans 
l’ensemble de l’Union ne permet pas une 
définition plus étroite des traits qui se 
concentrerait sur des questions 
spécifiques ou tiendrait compte des 
particularités locales et régionales.

paragraphe 1, de la proposition de 
règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant la production et la 
commercialisation de matériel de 
reproduction des végétaux dans l’Union, 
présentée par la Commission52].

_________________ _________________
52 COM(2023) 414 final. 52 COM(2023) 414 final.

Or. pt

Amendement 154
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Les mesures d’incitation devraient 
consister en une procédure accélérée 
d’évaluation des risques pour les 
demandes traitées par une procédure 
entièrement centralisée (denrées 
alimentaires et aliments pour animaux) et 
en un renforcement des conseils 
préalables à la soumission pour aider les 
développeurs à préparer le dossier aux 
fins de l’évaluation environnementale et 
de l’évaluation de l’innocuité des denrées 
alimentaires et des aliments pour 
animaux, sans affecter les dispositions 
générales relatives aux conseils préalables 
à la soumission, à la notification des 
études et à la consultation des tiers 
conformément aux articles 32 bis, 32 ter 
et 32 quater du règlement 
(CE) nº 178/2002(53).

supprimé
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_________________
53 Règlement (CE) nº 178/2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 
28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de 
la législation alimentaire, instituant 
l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments et fixant des procédures relatives 
à la sécurité des denrées alimentaires 
(JO L 031 du 1.2.2002, p. 1).

Or. en

Amendement 155
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Les mesures d’incitation devraient 
consister en une procédure accélérée 
d’évaluation des risques pour les 
demandes traitées par une procédure 
entièrement centralisée (denrées 
alimentaires et aliments pour animaux) et 
en un renforcement des conseils préalables 
à la soumission pour aider les développeurs 
à préparer le dossier aux fins de 
l’évaluation environnementale et de 
l’évaluation de l’innocuité des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux, 
sans affecter les dispositions générales 
relatives aux conseils préalables à la 
soumission, à la notification des études et à 
la consultation des tiers conformément aux 
articles 32 bis, 32 ter et 32 quater du 
règlement (CE) nº 178/200253 .

(34) Les mesures d’incitation devraient 
consister en un renforcement des conseils 
préalables à la soumission pour aider les 
développeurs à préparer le dossier aux fins 
de l’évaluation environnementale et de 
l’évaluation de l’innocuité des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux, 
sans affecter les dispositions générales 
relatives aux conseils préalables à la 
soumission, à la notification des études et à 
la consultation des tiers conformément aux 
articles 32 bis, 32 ter et 32 quater du 
règlement (CE) nº 178/200253 .

_________________ _________________
53 Règlement (CE) nº°178/2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 
28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de 
la législation alimentaire, instituant 
l’Autorité européenne de sécurité des 

53 Règlement (CE) nº°178/2002 du 
Parlement européen et du Conseil du 
28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de 
la législation alimentaire, instituant 
l’Autorité européenne de sécurité des 



AM\1291278FR.docx 129/203 PE754.735v02-00

FR

aliments et fixant des procédures relatives 
à la sécurité des denrées alimentaires (JO 
L 031 du 1.2.2002, p. 1).

aliments et fixant des procédures relatives 
à la sécurité des denrées alimentaires (JO 
L 031 du 1.2.2002, p. 1).

Or. pt

Amendement 156
Anne Sander

Proposition de règlement
Considérant 36

Texte proposé par la Commission Amendement

(36) Les végétaux tolérants aux 
herbicides sont obtenus de sorte à être 
intentionnellement tolérants aux 
herbicides, afin d’être cultivés en 
combinaison avec l’utilisation de ces 
herbicides. Si cette culture n’est pas 
effectuée dans des conditions appropriées, 
elle peut entraîner l’apparition de 
mauvaises herbes résistantes à ces 
herbicides ou nécessiter l’augmentation 
des quantités d’herbicides appliquées, 
quelle que soit la technique d’obtention. 
C’est pourquoi les végétaux NTG 
présentant des traits tolérants aux 
herbicides ne devraient pas pouvoir 
bénéficier de mesures d’incitation dans ce 
cadre. Toutefois, le présent règlement ne 
devrait pas prendre d’autres mesures 
spécifiques concernant les végétaux NTG 
tolérants aux herbicides, car de telles 
mesures sont prises horizontalement dans 
[la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil concernant la 
production et la commercialisation de 
matériel de reproduction des végétaux 
dans l’Union, présentée par la 
Commission].

supprimé

Or. fr

Amendement 157
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Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Considérant 36

Texte proposé par la Commission Amendement

(36) Les végétaux tolérants aux 
herbicides sont obtenus de sorte à être 
intentionnellement tolérants aux 
herbicides, afin d’être cultivés en 
combinaison avec l’utilisation de ces 
herbicides. Si cette culture n’est pas 
effectuée dans des conditions appropriées, 
elle peut entraîner l’apparition de 
mauvaises herbes résistantes à ces 
herbicides ou nécessiter l’augmentation 
des quantités d’herbicides appliquées, 
quelle que soit la technique d’obtention. 
C’est pourquoi les végétaux NTG 
présentant des traits tolérants aux 
herbicides ne devraient pas pouvoir 
bénéficier de mesures d’incitation dans ce 
cadre. Toutefois, le présent règlement ne 
devrait pas prendre d’autres mesures 
spécifiques concernant les végétaux NTG 
tolérants aux herbicides, car de telles 
mesures sont prises horizontalement dans 
[la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil concernant la 
production et la commercialisation de 
matériel de reproduction des végétaux 
dans l’Union, présentée par la 
Commission].

supprimé

Or. en

Amendement 158
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
Considérant 36

Texte proposé par la Commission Amendement

(36) Les végétaux tolérants aux 
herbicides sont obtenus de sorte à être 

supprimé
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intentionnellement tolérants aux 
herbicides, afin d’être cultivés en 
combinaison avec l’utilisation de ces 
herbicides. Si cette culture n’est pas 
effectuée dans des conditions appropriées, 
elle peut entraîner l’apparition de 
mauvaises herbes résistantes à ces 
herbicides ou nécessiter l’augmentation 
des quantités d’herbicides appliquées, 
quelle que soit la technique d’obtention. 
C’est pourquoi les végétaux NTG 
présentant des traits tolérants aux 
herbicides ne devraient pas pouvoir 
bénéficier de mesures d’incitation dans ce 
cadre. Toutefois, le présent règlement ne 
devrait pas prendre d’autres mesures 
spécifiques concernant les végétaux NTG 
tolérants aux herbicides, car de telles 
mesures sont prises horizontalement dans 
[la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil concernant la 
production et la commercialisation de 
matériel de reproduction des végétaux 
dans l’Union, présentée par la 
Commission].

Or. en

Amendement 159
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero

Proposition de règlement
Considérant 36

Texte proposé par la Commission Amendement

(36) Les végétaux tolérants aux 
herbicides sont obtenus de sorte à être 
intentionnellement tolérants aux 
herbicides, afin d’être cultivés en 
combinaison avec l’utilisation de ces 
herbicides. Si cette culture n’est pas 
effectuée dans des conditions appropriées, 
elle peut entraîner l’apparition de 
mauvaises herbes résistantes à ces 
herbicides ou nécessiter l’augmentation 
des quantités d’herbicides appliquées, 

(36) Le présent règlement ne devrait pas 
prendre d’autres mesures spécifiques 
concernant les végétaux NTG tolérants aux 
herbicides, car de telles mesures sont prises 
horizontalement dans [la proposition de 
règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant la production et la 
commercialisation de matériel de 
reproduction des végétaux dans l’Union, 
présentée par la Commission].
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quelle que soit la technique d’obtention. 
C’est pourquoi les végétaux NTG 
présentant des traits tolérants aux 
herbicides ne devraient pas pouvoir 
bénéficier de mesures d’incitation dans ce 
cadre. Toutefois, le présent règlement ne 
devrait pas prendre d’autres mesures 
spécifiques concernant les végétaux NTG 
tolérants aux herbicides, car de telles 
mesures sont prises horizontalement dans 
[la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil concernant la 
production et la commercialisation de 
matériel de reproduction des végétaux dans 
l’Union, présentée par la Commission].

Or. en

Amendement 160
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, 
la possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures limitant ou 
interdisant la culture de végétaux NTG de 
catégorie 2 sur tout ou partie de leur 
territoire, comme le prévoit l'article 26 ter 
de la directive 2001/18/CE, 
compromettrait ces objectifs.

supprimé

Or. pt



AM\1291278FR.docx 133/203 PE754.735v02-00

FR

Amendement 161
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture des végétaux NTG de 
catégorie 2 sur tout ou partie de leur 
territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

(37) Afin de garantir la souveraineté 
des États membres et des régions, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture de végétaux NTG sur 
tout ou partie de leur territoire, prévue à 
l’article 26 ter de la directive 2001/18/CE, 
doit être maintenue. 

Or. en

Amendement 162
Anna Zalewska, Krzysztof Jurgiel

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NGT de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NGT dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, 
la possibilité pour les États membres 

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NGT de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NGT dans l’Union. 
Néanmoins, le règlement devrait respecter 
le droit des États membres d’appliquer des 
mesures restreignant ou interdisant la 
culture des végétaux NGT de catégorie 2 
sur tout ou partie de leur 
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d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture des végétaux NGT de 
catégorie 2 sur tout ou partie de leur 
territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

territoire,conformément à l’article 26 ter 
de la directive 2001/18/CE.

Or. pl

Amendement 163
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture des végétaux NTG de 
catégorie 2 sur tout ou partie de leur 
territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de réglementer la 
culture des végétaux NTG dans l’Union 
dans le cadre de la législation européenne 
existante, notamment la directive 2001/18 
et le règlement (CE) nº 1830/2003. Cela 
nécessite donc une prévisibilité pour les 
obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture de végétaux NTG sur 
tout ou partie de leur territoire, prévue à 
l’article 26 ter de la directive 2001/18/CE, 
doit être maintenue.

Or. en

Justification

La clause dite d’exemption (article 26 ter de la directive 2001/18/CE) a été adoptée pour 
permettre aux États membres d’adapter la culture de certaines plantes génétiquement 
modifiées à leurs conditions locales, notamment: les défis environnementaux spécifiques, le 
pourcentage d’agriculteurs biologiques sur le territoire, les intérêts économiques spécifiques, 
etc. Cette clause a été largement utilisée par les États membres et sera également utile pour 
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les NTG. Les États membres devraient être en mesure de décider pour chaque NTG si les 
avantages potentiels l’emportent sur les risques sociaux et économiques.

Amendement 164
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture des végétaux NTG de 
catégorie 2 sur tout ou partie de leur 
territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de réglementer la 
culture des végétaux NTG dans l’Union 
dans le cadre de la législation européenne 
existante, notamment la directive 2001/18 
et le règlement (CE) nº 1830/2003. Cela 
nécessite donc une prévisibilité pour les 
obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture de végétaux NTG sur 
tout ou partie de leur territoire, prévue à 
l’article 26 ter de la directive 2001/18/CE, 
doit être maintenue.

Or. en

Justification

Le plan de la Commission visant à faciliter l’accès au marché des végétaux génétiquement 
modifiés compromet également sa propre stratégie «De la ferme à la table», qui vise à 
réduire l’utilisation des pesticides de 50 % d’ici 2030 et à inverser la tendance à la perte de 
biodiversité dans l’Union. La culture de végétaux génétiquement modifiés résistants aux 
pesticides est en hausse dans le monde entier. À ce jour, la distribution commerciale des 
végétaux est dominée par les plantes résistantes aux pesticides ainsi que par les grandes 
quantités de pesticides conçues pour elles. La proportion de végétaux génétiquement modifiés 
tolérants aux herbicides était déjà de 43 % en 2020.

Amendement 165



PE754.735v02-00 136/203 AM\1291278FR.docx

FR

Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture des végétaux NTG de 
catégorie 2 sur tout ou partie de leur 
territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture des végétaux NTG 
des deux catégories sur tout ou partie de 
leur territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

Or. en

Amendement 166
Anne Sander

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
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interdisant la culture des végétaux NTG de 
catégorie 2 sur tout ou partie de leur 
territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

interdisant la culture des végétaux NTG 
des deux catégories sur tout ou partie de 
leur territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

Or. fr

Amendement 167
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture des végétaux NTG de 
catégorie 2 sur tout ou partie de leur 
territoire, prévue à l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE, irait à l’encontre de 
ces objectifs.

(37) Afin de permettre aux végétaux 
NTG de contribuer aux objectifs de 
durabilité du pacte vert et des stratégies 
«De la ferme à la table» et en faveur de la 
biodiversité, il convient de faciliter la 
culture des végétaux NTG dans l’Union. 
Cela nécessite donc une prévisibilité pour 
les obtenteurs et les agriculteurs en ce qui 
concerne la possibilité de cultiver ces 
végétaux dans l’Union. Par conséquent, la 
possibilité pour les États membres 
d’adopter des mesures restreignant ou 
interdisant la culture des végétaux NTG sur 
tout ou partie de leur territoire, prévue à 
l’article 26 ter de la directive 2001/18/CE, 
irait à l’encontre de ces objectifs.

Or. en

Justification

Clarification

Amendement 168
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero, 
Marcos Ros Sempere

Proposition de règlement
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Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Les règles spéciales établies dans le 
présent règlement concernant la procédure 
d’autorisation pour les végétaux NTG de 
catégorie 2 devraient entraîner une 
augmentation de la culture de ces végétaux 
dans l’Union par rapport à la situation qui 
prévalait jusqu’à présent dans le cadre de la 
législation actuelle de l’Union sur les 
OGM. Il est de ce fait nécessaire que les 
autorités publiques des États membres 
définissent des mesures de coexistence afin 
d’équilibrer les intérêts des producteurs de 
végétaux conventionnels, de végétaux 
biologiques et de végétaux génétiquement 
modifiés et de permettre ainsi aux 
producteurs de choisir entre différents 
types de production, conformément à 
l’objectif de la stratégie «De la ferme à la 
table» qui prévoit que 25 % des terres 
agricoles soient consacrées à l’agriculture 
biologique d’ici à 2030.

(38) Les règles spéciales établies dans le 
présent règlement concernant la procédure 
d’autorisation pour les végétaux NTG de 
catégorie 2 devraient entraîner une 
augmentation de la culture de ces végétaux 
dans l’Union par rapport à la situation qui 
prévalait jusqu’à présent dans le cadre de la 
législation actuelle de l’Union sur les 
OGM. Il est de ce fait nécessaire que les 
autorités publiques des États membres 
définissent des mesures de coexistence 
pour les végétaux NTG de catégorie 2 afin 
d’équilibrer les intérêts des producteurs de 
végétaux conventionnels, de végétaux 
biologiques et de végétaux génétiquement 
modifiés et de permettre ainsi aux 
producteurs de choisir entre différents 
types de production, conformément à 
l’objectif de la stratégie «De la ferme à la 
table» qui prévoit que 25 % des terres 
agricoles soient consacrées à l’agriculture 
biologique d’ici à 2030.

Or. en

Amendement 169
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement

(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur, les végétaux NTG et les 
produits connexes devraient bénéficier de 
la libre circulation des marchandises, 
pour autant qu’ils soient conformes aux 
exigences d’autres textes législatifs de 
l’Union.

supprimé

Or. en
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Justification

L’article 26 ter de la directive 2001/18 permet d’exclure totalement ou partiellement la 
culture du génie génétique sur le territoire de l’État membre concerné. Dans le sens de la 
subsidiarité des États membres, cette possibilité doit également être maintenue dans une large 
mesure pour les végétaux NTG.

Amendement 170
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement

(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur, les végétaux NTG et les 
produits connexes devraient bénéficier de 
la libre circulation des marchandises, pour 
autant qu’ils soient conformes aux 
exigences d’autres textes législatifs de 
l’Union.

(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur et la libre circulation des 
végétaux NTG dans l’ensemble de 
l’Union européenne, la dissémination 
volontaire de végétaux NTG et la mise sur 
le marché de produits NTG devraient être 
fondées sur les exigences et procédures 
harmonisées établies dans le présent 
règlement, conduisant à l’adoption d’une 
décision uniformément applicable à 
l’ensemble des États membres. Les États 
membres ne devraient pas déroger 
unilatéralement aux dispositions du 
présent règlement d’une manière qui 
restreindrait, interdirait ou entraverait la 
libre circulation, la mise sur le marché et 
la dissémination volontaire de végétaux 
NTG ou de produits apparentés sur le 
territoire de l’Union.

Or. en

Amendement 171
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement
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(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur, les végétaux NTG et les 
produits connexes devraient bénéficier de 
la libre circulation des marchandises, pour 
autant qu’ils soient conformes aux 
exigences d’autres textes législatifs de 
l’Union.

(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur et la libre circulation des 
végétaux NTG dans l’ensemble de 
l’Union européenne, la dissémination 
volontaire de végétaux NTG et la mise sur 
le marché de produits NTG devraient être 
fondées sur les exigences et procédures 
harmonisées établies dans le présent 
règlement, conduisant à l’adoption d’une 
décision uniformément applicable à 
l’ensemble des États membres. Les États 
membres ne devraient pas déroger 
unilatéralement aux dispositions du 
présent règlement d’une manière qui 
restreindrait, interdirait ou entraverait la 
libre circulation, la mise sur le marché et 
la dissémination volontaire de végétaux 
NTG ou de produits apparentés sur le 
territoire de l’Union.

Or. en

Amendement 172
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement

(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur, les végétaux NTG et les 
produits connexes devraient bénéficier de 
la libre circulation des marchandises, pour 
autant qu’ils soient conformes aux 
exigences d’autres textes législatifs de 
l’Union.

(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur, les végétaux NTG et les 
produits connexes devraient bénéficier de 
la libre circulation des marchandises, pour 
autant qu’ils soient conformes aux 
exigences d’autres textes législatifs de 
l’Union. Les États membres doivent s’y 
conformer.

Or. en

Amendement 173
Maria Noichl
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Proposition de règlement
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement

(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur, les végétaux NTG et les 
produits connexes devraient bénéficier de 
la libre circulation des marchandises, 
pour autant qu’ils soient conformes aux 
exigences d’autres textes législatifs de 
l’Union.

(39) Pour atteindre l’objectif consistant 
à assurer le fonctionnement efficace du 
marché intérieur, il convient de maintenir 
les règles de l’Union pour la 
réglementation des végétaux NTG et des 
produits connexes. En conséquence, des 
règles strictes de coexistence doivent être 
introduites dans l’ensemble de l’Union.

Or. en

Amendement 174
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 39 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(39 bis) Afin d’assurer le bon 
fonctionnement du marché intérieur, il 
convient d’adopter des mesures de 
coexistence juridiquement contraignantes 
à l’échelle de l’Union pour les NTG des 
catégories 1 et 2.

Or. en

Justification

Pour que le marché intérieur de l’agriculture biologique puisse continuer à fonctionner 
correctement à l’avenir, il ne suffit pas de laisser les mesures de coexistence au niveau 
national. Une réglementation à l’échelle de l’Union est nécessaire. C’est la raison pour 
laquelle la Commission devrait proposer de telles règles.

Amendement 175
Ulrike Müller, Elsi Katainen

Proposition de règlement
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Considérant 40

Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Étant donné la nouveauté que 
représentent les NTG, il sera important de 
suivre de près la mise au point et la 
présence sur le marché des végétaux et des 
produits NTG et d’évaluer les éventuelles 
répercussions sur la santé humaine et 
animale, sur l’environnement et sur la 
durabilité environnementale, économique 
et sociale. Il convient de collecter 
régulièrement des informations et, dans les 
cinq ans suivant l’adoption de la première 
décision autorisant la dissémination 
volontaire ou la commercialisation de 
végétaux ou de produits NTG dans 
l’Union, la Commission devrait procéder à 
une évaluation du présent règlement afin 
de mesurer les progrès accomplis en 
matière de disponibilité sur le marché de 
l’Union européenne de végétaux NTG 
présentant de telles caractéristiques ou 
propriétés.

(40) Étant donné la nouveauté que 
représentent les NTG, il sera important de 
suivre de près la mise au point et la 
présence sur le marché des végétaux et des 
produits NTG et d’évaluer les éventuelles 
répercussions sur la santé humaine et 
animale, sur l’environnement et sur la 
durabilité environnementale, économique 
et sociale, y compris le rôle et les effets des 
brevets sur l’accès des sélectionneurs et 
des agriculteurs au document reproductif 
végétal, à la diversité des semences et à 
des prix abordables, ainsi que sur 
l’innovation et en particulier sur les 
possibilités offertes aux PME. S’il 
convient de trouver un équilibre pour que 
les brevets n’entravent pas indûment les 
possibilités des PME sur le marché des 
végétaux et des produits des NTG, il faut 
noter que les brevets jouent un rôle 
important pour les PME en facilitant 
l’accès au financement, en particulier 
dans le domaine de la biotechnologie. Il 
convient de collecter régulièrement des 
informations et, dans les cinq ans suivant 
l’adoption de la première décision 
autorisant la dissémination volontaire ou la 
commercialisation de végétaux ou de 
produits NTG dans l’Union, la 
Commission devrait procéder à une 
évaluation du présent règlement afin de 
mesurer les progrès accomplis en matière 
de disponibilité sur le marché de l’Union 
européenne de végétaux NTG présentant 
de telles caractéristiques ou propriétés. En 
ce qui concerne les incidences des brevets, 
la Commission devrait présenter une 
première évaluation d’ici à 2026 afin de 
garantir que, le cas échéant, des 
modifications du cadre des droits de 
propriété intellectuelle puissent être 
discutées en temps utile avant qu’un 
nombre important de végétaux NTG 
puisse être mis sur le marché. 
L’évaluation devrait comprendre une 
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analyse du fonctionnement des 
plateformes d’octroi de licences.

Or. en

Amendement 176
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 40

Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Étant donné la nouveauté que 
représentent les NTG, il sera important de 
suivre de près la mise au point et la 
présence sur le marché des végétaux et des 
produits NTG et d’évaluer les éventuelles 
répercussions sur la santé humaine et 
animale, sur l’environnement et sur la 
durabilité environnementale, économique 
et sociale. Il convient de collecter 
régulièrement des informations et, dans les 
cinq ans suivant l’adoption de la première 
décision autorisant la dissémination 
volontaire ou la commercialisation de 
végétaux ou de produits NTG dans 
l’Union, la Commission devrait procéder à 
une évaluation du présent règlement afin 
de mesurer les progrès accomplis en 
matière de disponibilité sur le marché de 
l’Union européenne de végétaux NTG 
présentant de telles caractéristiques ou 
propriétés.

(40) Dans son arrêt du 25 juillet 2018, 
dans l’affaire C-528/1610, la Cour de 
justice de l’Union européenne a considéré 
que les organismes obtenus au moyen de 
techniques/méthodes de mutagenèse qui 
n’ont pas été utilisées de manière 
conventionnelle dans un certain nombre 
d’applications et qui ne présentent pas de 
longs antécédents en matière de sécurité 
entrent dans le champ d’application de la 
directive 2001/18 et sont, par conséquent, 
soumis aux obligations découlant de cette 
directive. Étant donné la nouveauté que 
représentent les NTG, il sera important de 
suivre de près la mise au point et la 
présence sur le marché des végétaux et des 
produits NTG et d’évaluer les éventuelles 
répercussions sur la santé humaine et 
animale, sur l’environnement et sur la 
durabilité environnementale, économique 
et sociale. Il convient de collecter 
régulièrement des informations et, dans les 
cinq ans suivant l’adoption de la première 
décision autorisant la dissémination 
volontaire ou la commercialisation de 
végétaux ou de produits NTG dans 
l’Union, la Commission devrait procéder à 
une évaluation du présent règlement afin 
de mesurer les progrès accomplis en 
matière de disponibilité sur le marché de 
l’Union européenne de végétaux NTG 
présentant de telles caractéristiques ou 
propriétés.
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Or. en

Justification

L’article 114, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) dispose que la Commission prend pour base un niveau de protection élevé, en 
prenant notamment en considération tout nouveau développement fondé sur des faits 
scientifiques. De nombreux problèmes ont déjà été répertoriés en ce qui concerne les NTG. 
Par exemple, les applications courtes répétitions palindromiques groupées et régulièrement 
espacées (CRISPR) se sont révélées toxiques et mosaïques, alors que les incidences néfastes 
sur les organismes non ciblés et involontairement exposés sont encore inconnus. De telles 
connaissances ne sont générées que lorsque des évaluations des risques sont requises et mises 
en place, et que les effets et les incertitudes sont estimés et reconnus.

Amendement 177
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
Considérant 40

Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Étant donné la nouveauté que 
représentent les NTG, il sera important de 
suivre de près la mise au point et la 
présence sur le marché des végétaux et des 
produits NTG et d’évaluer les éventuelles 
répercussions sur la santé humaine et 
animale, sur l’environnement et sur la 
durabilité environnementale, économique 
et sociale. Il convient de collecter 
régulièrement des informations et, dans les 
cinq ans suivant l’adoption de la première 
décision autorisant la dissémination 
volontaire ou la commercialisation de 
végétaux ou de produits NTG dans 
l’Union, la Commission devrait procéder à 
une évaluation du présent règlement afin 
de mesurer les progrès accomplis en 
matière de disponibilité sur le marché de 
l’Union européenne de végétaux NTG 
présentant de telles caractéristiques ou 
propriétés.

(40) Étant donné la nouveauté que 
représentent les NTG, il sera important de 
suivre de près la mise au point et la 
présence sur le marché des végétaux et des 
produits NTG de catégorie 2 et d’évaluer 
les éventuelles répercussions sur la santé 
humaine et animale, sur l’environnement et 
sur la durabilité environnementale, 
économique et sociale. Il convient de 
collecter régulièrement des informations et, 
dans les cinq ans suivant l’adoption de la 
première décision autorisant la 
dissémination volontaire ou la 
commercialisation de végétaux ou de 
produits NTG de catégorie 2 dans l’Union, 
la Commission devrait procéder à une 
évaluation du présent règlement afin de 
mesurer les progrès accomplis en matière 
de disponibilité sur le marché de l’Union 
européenne de végétaux NTG de 
catégorie 2 présentant de telles 
caractéristiques ou propriétés.

Or. it
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Amendement 178
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Considérant 40

Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Étant donné la nouveauté que 
représentent les NTG, il sera important de 
suivre de près la mise au point et la 
présence sur le marché des végétaux et des 
produits NTG et d’évaluer les éventuelles 
répercussions sur la santé humaine et 
animale, sur l’environnement et sur la 
durabilité environnementale, économique 
et sociale. Il convient de collecter 
régulièrement des informations et, dans les 
cinq ans suivant l’adoption de la première 
décision autorisant la dissémination 
volontaire ou la commercialisation de 
végétaux ou de produits NTG dans 
l’Union, la Commission devrait procéder à 
une évaluation du présent règlement afin 
de mesurer les progrès accomplis en 
matière de disponibilité sur le marché de 
l’Union européenne de végétaux NTG 
présentant de telles caractéristiques ou 
propriétés.

(40) Étant donné la nouveauté que 
représentent les NTG, il sera important de 
suivre de près la mise au point et la 
présence sur le marché des végétaux et des 
produits NTG et d’évaluer les éventuelles 
répercussions sur la santé humaine et 
animale, sur l’environnement et sur la 
durabilité environnementale, économique 
et sociale. Il convient de collecter 
régulièrement des informations et, dans les 
cinq ans suivant l’adoption de la première 
décision autorisant la dissémination 
volontaire ou la commercialisation de 
végétaux ou de produits NTG dans 
l’Union, la Commission devrait procéder à 
une évaluation du présent règlement afin 
de mesurer les progrès accomplis en 
matière de disponibilité sur le marché de 
l’Union européenne de végétaux NTG 
présentant de telles caractéristiques ou 
propriétés, dans le but d’améliorer encore 
le règlement.

Or. en

Amendement 179
Anne Sander

Proposition de règlement
Considérant 40 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(40 bis) Afin d’encourager la 
recherche scientifique sur les NTG, en 
particulier par les petites et moyennes 
entreprises, les universités et les instituts 
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de recherche, et de garantir aux 
agriculteurs un accès effectif aux 
innovations variétales, la Commission 
s’engage à réaliser d’ici 2025 une étude 
sur l’impact des brevets sur le marché des 
NTG et sur l’innovation en matière de 
sélection, et à présenter toute proposition 
législative appropriée.

Or. fr

Amendement 180
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 42

Texte proposé par la Commission Amendement

(42) Étant donné que les objectifs du 
présent règlement ne peuvent pas être 
réalisés de manière suffisante par les 
États membres, mais peuvent être mieux 
réalisés à l’échelle de l’Union, l’Union 
peut prendre des mesures de sorte que les 
végétaux et les produits NTG puissent 
circuler librement dans le marché 
intérieur, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du traité 
sur l’Union européenne. Conformément 
au principe de proportionnalité tel 
qu’énoncé audit article, le présent 
règlement n’excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre ces objectifs.

supprimé

Or. pt

Amendement 181
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 42

Texte proposé par la Commission Amendement
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(42) Étant donné que les objectifs du 
présent règlement ne peuvent pas être 
réalisés de manière suffisante par les 
États membres, mais peuvent être mieux 
réalisés à l’échelle de l’Union, l’Union 
peut prendre des mesures de sorte que les 
végétaux et les produits NTG puissent 
circuler librement dans le marché 
intérieur, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du traité 
sur l’Union européenne. Conformément 
au principe de proportionnalité tel 
qu’énoncé audit article, le présent 
règlement n’excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre ces objectifs.

supprimé

Or. en

Amendement 182
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) Les types de végétaux NTG mis au 
point et les incidences de certains traits 
sur la durabilité environnementale, 
sociale et économique sont en constante 
évolution. Par conséquent, sur la base des 
données disponibles concernant ces 
évolutions et ces incidences, il convient 
d’habiliter la Commission, conformément 
à l’article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, à 
adapter la liste des traits qu’il convient 
d’encourager ou de décourager afin 
d’atteindre les objectifs du pacte vert et 
des stratégies «De la ferme à la table», en 
faveur de la biodiversité et pour 
l’adaptation au changement climatique.

supprimé

Or. pt
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Amendement 183
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) Les types de végétaux NTG mis au 
point et les incidences de certains traits 
sur la durabilité environnementale, 
sociale et économique sont en constante 
évolution. Par conséquent, sur la base des 
données probantes disponibles concernant 
ces évolutions et ces incidences, il 
convient d’habiliter la Commission, 
conformément à l’article 290 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, 
à adapter la liste des traits qu’il convient 
d’encourager ou de décourager afin 
d’atteindre les objectifs du pacte vert et 
des stratégies «De la ferme à la table», en 
faveur de la biodiversité et pour 
l’adaptation au changement climatique.

supprimé

Or. en

Amendement 184
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 44

Texte proposé par la Commission Amendement

(44) Il importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant son travail 
préparatoire, y compris au niveau des 
experts, et que ces consultations soient 
menées conformément aux principes 
définis dans l’accord interinstitutionnel 
du 13 avril 2016 «Mieux légiférer» (54). 
En particulier, afin d’assurer une 
participation égale à la préparation des 
actes délégués, le Parlement européen et 
le Conseil reçoivent tous les documents en 

supprimé
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même temps que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
participant à la préparation des actes 
délégués.
_________________
54 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.

Or. en

Amendement 185
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Considérant 45

Texte proposé par la Commission Amendement

(45) Afin de garantir des conditions 
uniformes d’exécution du présent 
règlement, il convient de conférer des 
compétences d’exécution à la Commission 
en ce qui concerne les informations 
requises pour démontrer qu’un végétal 
NTG est un végétal NTG de catégorie 1, 
en ce qui concerne la préparation et la 
présentation de la notification relative à 
cette détermination, et en ce qui concerne 
la méthodologie et les exigences en 
matière d’informations pour les 
évaluations des risques 
environnementaux des végétaux NTG de 
catégorie 2, des denrées alimentaires et 
des aliments pour animaux NTG, 
conformément aux principes et aux 
critères établis dans le présent règlement. 
Ces compétences devraient être exercées 
en conformité avec le règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil(55 ).

supprimé

_________________
55 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
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principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution 
par la Commission (JO L 55 du 
28.2.2011, p. 13).

Or. pt

Amendement 186
Maria Noichl

Proposition de règlement
Considérant 45

Texte proposé par la Commission Amendement

(45) Afin de garantir des conditions 
uniformes d’exécution du présent 
règlement, il convient de conférer des 
compétences d’exécution à la Commission 
en ce qui concerne les informations 
requises pour démontrer qu’un végétal 
NTG est un végétal NTG de catégorie 1, 
en ce qui concerne la préparation et la 
présentation de la notification relative à 
cette détermination, et en ce qui concerne 
la méthodologie et les exigences en 
matière d’informations pour les 
évaluations des risques 
environnementaux des végétaux, des 
denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux NTG de catégorie 2, 
conformément aux principes et aux 
critères établis dans le présent règlement. 
Ces compétences devraient être exercées 
en conformité avec le règlement 
(UE) nº 182/2011 du Parlement européen 
et du Conseil(55).

supprimé

_________________
55 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution 
par la Commission (JO L 55 
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du 28.2.2011, p. 13).

Or. en

Amendement 187
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 45

Texte proposé par la Commission Amendement

(45) Afin de garantir des conditions 
uniformes d’exécution du présent 
règlement, il convient de conférer des 
compétences d’exécution à la Commission 
en ce qui concerne les informations 
requises pour démontrer qu’un végétal 
NTG est un végétal NTG de catégorie 1, 
en ce qui concerne la préparation et la 
présentation de la notification relative à 
cette détermination, et en ce qui concerne 
la méthodologie et les exigences en 
matière d’informations pour les 
évaluations des risques 
environnementaux des végétaux, des 
denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux NTG de catégorie 2, 
conformément aux principes et aux 
critères établis dans le présent règlement. 
Ces compétences devraient être exercées 
en conformité avec le règlement 
(UE) nº 182/2011 du Parlement européen 
et du Conseil(55).

supprimé

_________________
55 Règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution 
par la Commission (JO L 55 
du 28.2.2011, p. 13).

Or. en
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Amendement 188
Bert-Jan Ruissen

Proposition de règlement
Considérant 45 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(45 bis) Lors de la consultation, la 
question relative aux brevets pour les 
NTG a été soulevée par de nombreuses 
parties prenantes. Il convient de veiller à 
ce que les obtenteurs aient pleinement 
accès au matériel génétique des végétaux 
NTG. Étant donné que les dispositions 
actuelles ne prévoient pas d’exemption 
totale pour les obtenteurs dans le droit des 
brevets, il convient de veiller à ce que les 
brevets ne restreignent pas l’utilisation 
des végétaux des NTG par les obtenteurs 
et les agriculteurs. L’accès aux matériels 
génétiques peut être mieux garanti 
lorsque le droit exclusif des titulaires de 
brevets a épuisé ses effets pour l’obtenteur 
(exemption de l’obtenteur). Il convient en 
outre d’éviter que des brevets soient 
accordés ou que des demandes de brevet 
soient déposées alors que de nouvelles 
dispositions juridiques sur la question 
seraient reportées à la suite de l’étude que 
la Commission a l’intention de réaliser. Il 
convient donc de veiller à ce que le 
document végétal des NTG soit exclu de la 
brevetabilité à compter du jour de l’entrée 
en vigueur du présent règlement. En 
outre, dans l’étude annoncée, la 
Commission devrait évaluer la manière 
dont le problème plus large des brevets 
accordés, directement ou indirectement, 
sur des documents végétaux, en dépit des 
efforts précédents pour combler les 
lacunes, devrait être abordé.

Or. en
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Amendement 189
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Considérant 46 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(46 bis) Les États membres 
devraient organiser des campagnes 
d’information factuelles à l’intention du 
public concernant la sécurité et les 
avantages des végétaux obtenus au moyen 
des nouvelles techniques génomiques, en 
mettant particulièrement l’accent sur les 
végétaux NTG de catégorie 1. Les États 
membres doivent s’efforcer de dissiper les 
mythes et les idées fausses concernant les 
nouvelles techniques génomiques et de 
lutter contre la désinformation et les 
informations erronées à ce sujet par 
l’intermédiaire de ses campagnes 
d’information du public ou par d’autres 
moyens. La Commission européenne 
devrait fournir, sur simple demande, une 
assistance et des lignes directrices aux 
États membres à cet égard.

Or. en

Amendement 190
Ivan David

Proposition de règlement
Considérant 48 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(48 bis) Les végétaux NGT de 
catégorie 1, ainsi que les végétaux et 
variétés qui pourraient également 
apparaître naturellement ou être produits 
au moyen de techniques d’obtention 
conventionnelles, ou étant considérées 
comme des végétaux conventionnels, ne 
devraient pas être brevetés mais d’un 
certificat d’obtention végétale qui confère 
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à son titulaire ce qu’il est convenu 
d’appeler l’exception en faveur de 
l’obtenteur, qui encourage l’innovation et 
la création de nouvelles variétés. Pour ces 
végétaux, il devrait être possible de 
continuer à recourir à ce qu’il est 
convenu d’appeler l’exonération agricole. 
La protection de la propriété intellectuelle 
des obtenteurs de ces végétaux devrait se 
poursuivre conformément à la décision du 
Conseil du 30 mai 2005 approuvant 
l’adhésion de la Communauté 
européenne à la Convention 
internationale pour la protection des 
obtentions végétales, révisée à Genève le 
19 mars 1991 et le règlement (CE) 
nº 2100/94 du Conseil du 27 juillet 1994 
instituant un régime de protection 
communautaire des obtentions végétales, 
tel que modifié.

Or. cs

Amendement 191
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le présent règlement établit des règles 
spécifiques applicables à la dissémination 
volontaire dans l’environnement, à toute 
autre fin que la mise sur le marché, de 
végétaux obtenus au moyen de certaines 
nouvelles techniques génomiques (ci-après 
les «végétaux NTG») et à la mise sur le 
marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux consistant en de 
tels végétaux, en contenant ou produits à 
partir de ceux-ci ainsi que de produits, 
autres que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, consistant en de 
tels végétaux ou en contenant.

Le présent règlement correspond aux 
dispositions de la directive 2001/18 et 
étend ces dispositions à la dissémination 
volontaire de végétaux obtenus par 
certaines nouvelles techniques 
génomiques (ci-après dénommés 
«végétaux NTG»). Conformément au 
principe de précaution et dans le but 
premier d’assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et animale 
et de l’environnement, le présent 
règlement établit des règles spécifiques 
applicables à la dissémination volontaire 
dans l’environnement, à toute autre fin que 
la mise sur le marché, de végétaux obtenus 
au moyen de certaines nouvelles 
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techniques génomiques (ci-après les 
«végétaux NTG») et à la mise sur le 
marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux consistant en de 
tels végétaux, en contenant ou produits à 
partir de ceux-ci ainsi que de produits, 
autres que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, consistant en de 
tels végétaux ou en contenant.

Or. en

Justification

L’article 114, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) dispose que la Commission prend pour base un niveau de protection élevé, en 
prenant notamment en considération tout nouveau développement fondé sur des faits 
scientifiques. De nombreux problèmes ont déjà été répertoriés en ce qui concerne les NTG. 
Par exemple, les applications courtes répétitions palindromiques groupées et régulièrement 
espacées (CRISPR) se sont révélées toxiques et mosaïques, alors que les incidences néfastes 
sur les organismes non ciblés et involontairement exposés sont encore inconnus. De telles 
connaissances ne sont générées que lorsque des évaluations des risques sont requises et mises 
en place, et que les effets et les incertitudes sont estimés et reconnus.

Amendement 192
Maria Noichl

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le présent règlement établit des règles 
spécifiques applicables à la dissémination 
volontaire dans l’environnement, à toute 
autre fin que la mise sur le marché, de 
végétaux obtenus au moyen de certaines 
nouvelles techniques génomiques (ci-après 
les «végétaux NTG») et à la mise sur le 
marché de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux consistant en de 
tels végétaux, en contenant ou produits à 
partir de ceux-ci ainsi que de produits, 
autres que des denrées alimentaires ou des 
aliments pour animaux, consistant en de 
tels végétaux ou en contenant.

Le présent règlement contient des 
dérogations aux dispositions de la 
directive 2001/18 pour la dissémination 
volontaire de végétaux obtenus par 
certaines nouvelles techniques génomiques 
(ci-après dénommés les «végétaux NTG») 
dans l’environnement à des fins autres 
que la mise sur le marché de denrées 
alimentaires et d’aliments pour animaux 
consistant en de tels végétaux, en contenant 
ou produits à partir de ceux-ci ainsi que de 
produits, autres que des denrées 
alimentaires ou des aliments pour animaux, 
consistant en de tels végétaux ou en 
contenant. Les dérogations s’appliquent 
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dans la mesure où sont respectées des 
exigences au moins équivalentes à celles 
fixées dans la directive 2001/18 
conformément au principe de précaution 
pour la protection de la santé humaine et 
animale et de l’environnement.

Or. en

Amendement 193
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1) Végétaux NTG; 1) Plantes agricoles NTG;

Or. pt

Amendement 194
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis) aux plantes sauvages, aux arbres 
et aux algues qui ne relèvent pas du 
champ d’application du présent 
règlement.

Or. pt

Amendement 195
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Le présent règlement ne s’applique pas:
1) une matière brevetée ou une matière 
pour laquelle une demande de brevet est 
en cours d’examen;
2) les végétaux tolérants aux herbicides;
3) les végétaux sauvages, les arbres et les 
algues.

Or. en

Justification

La brevetabilité des végétaux n’est pas liée à la législation sur les OGM, mais à la 
Convention sur le brevet européen et, accessoirement, à la directive 98/44/CE (dite directive 
sur la biotechnologie), qui n’est pas modifiée par la présente proposition. Par conséquent, la 
plupart ou la totalité des végétaux NTG seront brevetables si leurs développeurs décident 
d’en déposer la demande. Les matières brevetées devraient être soumises aux règles les plus 
strictes en matière de traçabilité et d’étiquetage, afin de permettre aux agriculteurs, aux 
sélectionneurs et aux consommateurs de faire des choix éclairés en toute connaissance des 
règles et des responsabilités liées à cet aspect de la propriété intellectuelle.

Amendement 196
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition:

i) qu’il ne contienne aucun matériel 
génétique ne provenant pas du pool 
génétique des obtenteurs qui aurait pu être 
inséré temporairement au cours du 
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développement du végétal NTG et;
ii) il n’existe pas de brevets ou de droits 
exclusifs couvrant le procédé utilisé pour 
développer le végétal,
et qu’il n’existe pas de brevets ou de droits 
exclusifs couvrant le végétal ou des 
parties de celui-ci,
et qu’aucune demande n’a été déposée en 
vue de l’octroi de tels brevets ou droits 
exclusifs;

Or. en

Justification

La brevetabilité des végétaux n’est pas liée à la législation sur les OGM, mais à la 
Convention sur le brevet européen et, accessoirement, à la directive 98/44/CE (dite directive 
sur la biotechnologie), qui n’est pas modifiée par la présente proposition. Par conséquent, la 
plupart ou la totalité des végétaux NTG seront brevetables si leurs développeurs décident de 
déposer une demande de brevet. Les matières brevetées devraient être soumises aux règles les 
plus strictes en matière de traçabilité et d’étiquetage, afin de permettre aux agriculteurs, aux 
sélectionneurs et aux consommateurs de faire des choix éclairés en toute connaissance des 
règles et des responsabilités liées à cet aspect de la propriété intellectuelle.

Amendement 197
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

2) «végétal NTG», un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs, ou préparé en dehors de la 
cellule, en l’absence de tout droit de 
propriété intellectuelle associé à la plante, 
à ses propriétés ou à la technique utilisée 
pour la créer, qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;
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Or. pt

Amendement 198
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

2) «végétal NTG»: un végétal tel que 
définit dans le règlement (UE) 2016/2031 
du Parlement européen et du Conseil2), 
obtenu par mutagenèse ciblée ou cisgenèse, 
ou une combinaison des deux, à condition 
qu’il ne contienne aucun matériel 
génétique ne provenant pas du pool 
génétique des obtenteurs qui aurait pu être 
inséré temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

Or. en

Justification

Règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relatif 
aux mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux, modifiant les 
règlements du Parlement européen et du Conseil (UE) nº 228/2013, (UE) nº 652/2014 et 
(UE) nº 1143/2014 et abrogeant les directives du Conseil 69/464/CEE, 74/647/CEE, 
93/85/CEE, 98/57/CE, 2000/29/CE, 2006/91/CE et 2007/33/CE (JO L 317 du 23.11.2016, 
p. 4).

Amendement 199
Elena Lizzi, Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 

2) «végétal NTG»: un végétal obtenu 
par mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
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obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

Or. en

Amendement 200
Michaela Šojdrová, Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu, Peter Jahr, Herbert Dorfmann, 
Asim Ademov, Christine Schneider, Anne Sander

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

2) «végétal NTG»: un végétal obtenu 
par mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

Or. en

Amendement 201
Colm Markey

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

2) «végétal NTG»: un végétal obtenu 
par mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;
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Or. en

Justification

Les NTG ne doivent pas être définies comme des OGM.

Amendement 202
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique 
préparé ne provenant pas de la cellule et 
qu’aucun droit de propriété intellectuelle 
d’aucune sorte ne soit attaché à la plante, 
à ses propriétés ou à la technique utilisée 
pour la créer;

Or. en

Amendement 203
Tom Vandenkendelaere

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

2) «végétal NTG»: un végétal obtenu 
par mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

Or. en
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Amendement 204
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) «végétal NTG»: un végétal 
génétiquement modifié obtenu par 
mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

2) «végétal NTG»: un végétal obtenu 
par mutagenèse ciblée ou cisgenèse, ou une 
combinaison des deux, à condition qu’il ne 
contienne aucun matériel génétique ne 
provenant pas du pool génétique des 
obtenteurs qui aurait pu être inséré 
temporairement au cours du 
développement du végétal NTG;

Or. en

Justification

Clarification

Amendement 205
Tom Vandenkendelaere

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits précis du génome 
d’un organisme;

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits prédéterminés du 
génome d’un organisme;

Or. en

Amendement 206
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero, 
Marcos Ros Sempere



AM\1291278FR.docx 163/203 PE754.735v02-00

FR

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits précis du génome 
d’un organisme;

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits ciblés du génome 
d’un organisme;

Or. en

Amendement 207
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits précis du génome 
d’un organisme;

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits ciblés du génome 
d’un organisme;

Or. en

Amendement 208
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits précis du génome 
d’un organisme;

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits ciblés du génome 
d’un organisme;

Or. en
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Justification

Clarté et cohérence

Amendement 209
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits précis du génome 
d’un organisme;

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits ciblés du génome 
d’un organisme;

Or. en

Justification

Clarification du texte de la Commission européenne

Amendement 210
Bert-Jan Ruissen

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits précis du génome 
d’un organisme;

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits ciblés du génome 
d’un organisme;

Or. en

Amendement 211
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
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Article 3 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits précis du génome 
d’un organisme;

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits ciblés du génome 
d’un organisme;

Or. it

Amendement 212
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits précis du génome 
d’un organisme;

4) «mutagenèse ciblée»: les 
techniques de mutagenèse causant une ou 
plusieurs modifications de la séquence 
d’ADN à des endroits ciblés du génome 
d’un organisme;

Or. it

Amendement 213
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5) «cisgenèse»: les techniques de 
modification génétique causant 
l’insertion, dans le génome d’un 
organisme, de matériel génétique déjà 
présent dans le pool génétique des 
obtenteurs;

supprimé

Or. en
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Amendement 214
Elena Lizzi, Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5) «cisgenèse»: les techniques de 
modification génétique causant 
l’insertion, dans le génome d’un 
organisme, de matériel génétique déjà 
présent dans le pool génétique des 
obtenteurs;

5) «cisgenèse»: une modification 
génétique incluant un matériel génétique 
obtenu à partir du pool génétique de 
l’obtenteur et transféré à l’hôte à l’aide de 
diverses stratégies de livraison; les 
séquences incorporées contiennent une 
copie exacte d’une séquence déjà présente 
dans le pool génétique des obtenteurs;

Or. en

Amendement 215
Elena Lizzi, Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis) «Intragenèse»: une modification 
génétique incluant un matériel génétique 
obtenu à partir du pool génétique de 
l’obtenteur et transféré à l’hôte à l’aide de 
diverses stratégies de livraison; les 
séquences incorporées contiennent une 
copie réarrangée d’une séquence déjà 
présente dans le pool génétique de 
l’obtenteur (adopté du groupe OGM de 
l’EFSA, 2022).

Or. en

Amendement 216
Anja Hazekamp
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Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6) «pool génétique des obtenteurs»: 
la totalité des informations génétiques 
disponibles dans une espèce et d’autres 
espèces taxonomiques avec lesquelles elle 
peut être croisée, y compris au moyen de 
techniques avancées telles que le 
sauvetage d’embryons, la polyploïdie 
induite et les croisements par pont;

supprimé

Or. en

Amendement 217
Anne Sander

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6) «pool génétique des obtenteurs»: la 
totalité des informations génétiques 
disponibles dans une espèce et d’autres 
espèces taxonomiques avec lesquelles elle 
peut être croisée, y compris au moyen de 
techniques avancées telles que le sauvetage 
d’embryons, la polyploïdie induite et les 
croisements par pont;

6) «pool génétique à des fins de 
reproduction »: la totalité des informations 
génétiques disponibles dans une espèce et 
d’autres espèces taxonomiques avec 
lesquelles elle peut être croisée, y compris 
au moyen de techniques avancées telles 
que le sauvetage d’embryons, la 
polyploïdie induite et les croisements par 
pont;

Or. fr

Amendement 218
Elena Lizzi, Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6) «pool génétique des obtenteurs»: la 6) «pool génétique à des fins de 
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totalité des informations génétiques 
disponibles dans une espèce et d’autres 
espèces taxonomiques avec lesquelles elle 
peut être croisée, y compris au moyen de 
techniques avancées telles que le sauvetage 
d’embryons, la polyploïdie induite et les 
croisements par pont;

sélection»: la totalité des informations 
génétiques disponibles dans une espèce et 
d’autres espèces taxonomiques avec 
lesquelles elle peut être croisée, y compris 
au moyen de techniques avancées telles 
que le sauvetage d’embryons, la 
polyploïdie induite et les croisements par 
pont;

Or. en

Amendement 219
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6) «pool génétique des obtenteurs»: la 
totalité des informations génétiques 
disponibles dans une espèce et d’autres 
espèces taxonomiques avec lesquelles elle 
peut être croisée, y compris au moyen de 
techniques avancées telles que le sauvetage 
d’embryons, la polyploïdie induite et les 
croisements par pont;

6) «pool génétique à des fins de 
sélection»: la totalité des informations 
génétiques disponibles dans une espèce et 
d’autres espèces taxonomiques avec 
lesquelles elle peut être croisée, y compris 
au moyen de techniques avancées telles 
que le sauvetage d’embryons, la 
polyploïdie induite et les croisements par 
pont;

Or. en

Amendement 220
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6) «pool génétique des obtenteurs»: la 
totalité des informations génétiques 
disponibles dans une espèce et d’autres 
espèces taxonomiques avec lesquelles elle 
peut être croisée, y compris au moyen de 
techniques avancées telles que le sauvetage 

6) «pool génétique à des fins de 
sélection»: la totalité des informations 
génétiques disponibles dans une espèce et 
d’autres espèces taxonomiques avec 
lesquelles elle peut être croisée, y compris 
au moyen de techniques avancées telles 
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d’embryons, la polyploïdie induite et les 
croisements par pont;

que le sauvetage d’embryons, la 
polyploïdie induite et les croisements par 
pont;

Or. en

Justification

Le système de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) et 
pour le droit d’obtention végétale (PVR) devant être préservé, la multiplication d’une variété, 
la culture, la récolte et la sélection ultérieure de la variété doivent être gratuites, ce qui 
stimule au maximum l’innovation et le développement au profit de la société, des agriculteurs 
et des obtenteurs.

Amendement 221
Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 6 – sous-point a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a) «polyploïdie»: la présence de plus 
de deux génomes dans une cellule;

Or. it

Amendement 222
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis) «polyploïdie»: la présence de plus 
de deux génomes dans une cellule;

Or. it

Amendement 223
Sandra Pereira
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Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7) «végétal NTG de catégorie 1»: un 
végétal NTG qui:

supprimé

a) remplit les critères d’équivalence avec 
les végétaux conventionnels énoncés à 
l’annexe I, ou
b) est la descendance des végétaux NTG 
visés au point a), y compris la 
descendance obtenue par croisement de 
ces végétaux, à condition qu’il n’y ait pas 
d’autres modifications qui le feraient 
relever de la directive 2001/18/CE ou du 
règlement (CE) nº 1829/2003;

Or. pt

Amendement 224
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7) «végétal NTG de catégorie 1»: un 
végétal NTG qui:

supprimé

a) remplit les critères d’équivalence avec 
les végétaux conventionnels énoncés à 
l’annexe I, ou
b) est la descendance du ou des végétaux 
NTG visés au point a), y compris la 
descendance obtenue par croisement de 
ces végétaux, à condition qu’il n’y ait pas 
d’autres modifications qui le feraient 
relever de la directive 2001/18/CE ou du 
règlement (CE) nº 1829/2003;

Or. en
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Amendement 225
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7) «végétal NTG de catégorie 1»: un 
végétal NTG qui:

supprimé

a) remplit les critères d’équivalence avec 
les végétaux conventionnels énoncés à 
l’annexe I, ou
b) est la descendance du ou des végétaux 
NTG visés au point a), y compris la 
descendance obtenue par croisement de 
ces végétaux, à condition qu’il n’y ait pas 
d’autres modifications qui le feraient 
relever de la directive 2001/18/CE ou du 
règlement (CE) nº 1829/2003;

Or. en

Justification

NGT plants, by definition, could not occur naturally. The process of creating a NGT plant 
leaves specific alterations that can always be identified through a whole-genome PCR 
analysis, even if the trait obtained can be similar to one that could occur in nature, and have 
similar DNA on the targeted site. There is no link between the fact that the trait developed 
could also occur in nature and the absence of risks. Additionally, there is no history of safe 
use for NGTs, which was the focus point of 2018 ECJ ruling. NGTs should have obligations 
that are proportional to their risks, which can only be determined by a case-by-case impact 
assessment (as stated in the Court of Justice’s judgment in Case C-528/16 regarding the 
status of novel genomic techniques under Union law). The proposed categorisation of NGT 
has no link to actual risk factors as they are usually considered by risk assessors. This is why 
we propose to delete the specific rules dedicated to category 1 NGTs.

Amendement 226
Juozas Olekas, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7 – sous-point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) est la descendance du ou des b) est la descendance du ou des 
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végétaux NTG visés au point a), y compris 
la descendance obtenue par croisement de 
ces végétaux, à condition qu’il n’y ait pas 
d’autres modifications qui le feraient 
relever de la directive 2001/18/CE ou du 
règlement (CE) nº 1829/2003;

végétaux NTG visés au point a), y compris 
la descendance obtenue par croisement de 
ces végétaux, ou la descendance ayant 
subi d’autres modifications et répondant 
aux critères d’équivalence avec les 
végétaux conventionnels, énoncés à 
l’annexe I;

Or. en

Justification

Les sélectionneurs améliorent constamment les variétés commerciales afin de réaliser des 
gains de productivité progressifs au fil du temps. Cette méthode n’est pas à l’épreuve du 
temps et limitera considérablement les possibilités de combinaison de caractères complexes, 
tels que la tolérance à la sécheresse et la résistance aux maladies.

Amendement 227
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7 – sous-point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) n’est pas couvert par des brevets 
ou des droits exclusifs et pour lequel 
aucune demande d’octroi de tels brevets 
ou droits exclusifs n’a été déposée;

Or. en

Justification

La brevetabilité des végétaux n’est pas liée à la législation sur les OGM, mais à la 
Convention sur le brevet européen et, accessoirement, à la directive 98/44/CE (dite directive 
sur la biotechnologie), qui n’est pas modifiée par la présente proposition. Par conséquent, la 
plupart ou la totalité des végétaux NTG seront brevetables si leurs développeurs décident 
d’en déposer la demande. Les matières brevetées devraient être soumises aux règles les plus 
strictes en matière de traçabilité et d’étiquetage, afin de permettre aux agriculteurs, aux 
sélectionneurs et aux consommateurs de faire des choix éclairés en toute connaissance des 
règles et des responsabilités liées à cet aspect de la propriété intellectuelle.

Amendement 228
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Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7 – sous-point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) pour lesquels il n’est pas possible 
de fournir une méthode d’analyse qui 
détecte, identifie et quantifie.

Or. en

Justification

La proposition suggère que pour certains végétaux NTG de catégorie 2, aucune méthode 
d’identification ne peut être mise au point, ou seulement une méthode adaptée. Toutefois, 
comme il s’agit d’OGM réglementés, ces végétaux ne seront pas totalement identifiables ou 
distinguables des végétaux conventionnels, ce qui pose un problème spécifique pour les 
importations où il n’est pas possible d’identifier les NTG de catégorie 2 non autorisées ayant 
subi des modifications. Il est donc discriminatoire d’exiger la traçabilité et l’étiquetage des 
OGM pour ces produits. Par conséquent, ces végétaux NTG de catégorie 2 devraient 
logiquement être traités comme des végétaux NTG de catégorie 1 (de type conventionnel).

Amendement 229
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero, 
Marcos Ros Sempere

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7 – sous-point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) pour lesquels il n’est pas possible 
de fournir une méthode d’analyse qui 
détecte, identifie et quantifie.

Or. en

Justification

Les végétaux de catégorie 2 pour lesquels aucune méthode d’identification ne peut être mise 
au point, ou seulement une méthode adaptée, devraient logiquement être traités comme des 
végétaux NTG de catégorie 1 (de type conventionnel).

Amendement 230
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Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7 – sous-point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) pour lesquels il n’est pas possible 
de fournir une méthode d’analyse qui 
détecte, identifie et quantifie.

Or. en

Justification

Les végétaux NTG pour lesquels aucune méthode d’identification unique ne peut être mise au 
point doivent être réglementés comme des végétaux NTG de catégorie 1, car il sera 
impossible de les distinguer des végétaux issus de l’agriculture conventionnelle.

Amendement 231
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis) Ce végétal est soumis à la 
protection communautaire des obtentions 
végétales (PCOV).

Or. en

Amendement 232
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 ter) pour lesquels il n’est pas possible 
de fournir une méthode d’analyse qui 
détecte, identifie et quantifie.
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Or. en

Amendement 233
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8) «végétal NTG de catégorie 2»: un 
végétal NTG autre qu’un végétal NTG de 
catégorie 1;

supprimé

Or. pt

Amendement 234
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) «végétal NTG de catégorie 2»: un 
végétal NTG autre qu’un végétal NTG de 
catégorie 1;

supprimé

Or. en

Amendement 235
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) «végétal NTG de catégorie 2»: un 
végétal NTG autre qu’un végétal NTG de 
catégorie 1;

supprimé
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Or. en

Amendement 236
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 12

Texte proposé par la Commission Amendement

12) «produit NTG»: un produit, autre 
qu’une denrée alimentaire et un aliment 
pour animaux, consistant en un végétal 
NTG ou en contenant et une denrée 
alimentaire et un aliment pour animaux 
consistant en un tel végétal, en contenant 
ou produit à partir de celui-ci;

12) «produit NTG»: un produit qui est 
une denrée alimentaire et un aliment pour 
animaux contenant ou produit à partir 
d’un végétal NTG ou d’une denrée 
alimentaire ou d’un aliment pour animaux, 
en contenant ou produit à partir de ceux-ci;

Or. en

Amendement 237
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero, 
Marcos Ros Sempere

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 12

Texte proposé par la Commission Amendement

12) «produit NTG»: un produit, autre 
qu’une denrée alimentaire et un aliment 
pour animaux, consistant en un végétal 
NTG ou en contenant et une denrée 
alimentaire et un aliment pour animaux 
consistant en un tel végétal, en contenant 
ou produit à partir de celui-ci;

12) «produit NTG»: un produit 
contenant une denrée alimentaire et un 
aliment pour animaux, contenant ou 
produit à partir de végétaux NTG ou 
d’autres produits contenant de tels 
végétaux ou consistant en de tels 
végétaux;

Or. en

Justification

Clarification de la proposition.

Amendement 238
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Bert-Jan Ruissen

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 12

Texte proposé par la Commission Amendement

12) «produit NTG»: un produit, autre 
qu’une denrée alimentaire et un aliment 
pour animaux, consistant en un végétal 
NTG ou en contenant et une denrée 
alimentaire et un aliment pour animaux 
consistant en un tel végétal, en contenant 
ou produit à partir de celui-ci;

12) «produit NTG»: une denrée 
alimentaire et un aliment pour animaux, 
qui se compose ou est produit à partir de 
végétaux NTG et d’autres produits 
contenant de tels végétaux ou consistant 
en de tels végétaux;

Or. en

Amendement 239
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 12

Texte proposé par la Commission Amendement

12) «produit NTG»: un produit, autre 
qu’une denrée alimentaire et un aliment 
pour animaux, consistant en un végétal 
NTG ou en contenant et une denrée 
alimentaire et un aliment pour animaux 
consistant en un tel végétal, en contenant 
ou produit à partir de celui-ci;

12) «produit NTG»: une denrée 
alimentaire et un aliment pour animaux 
contenant, consistant en ces végétaux ou 
produits à partir d’eux, ainsi que les 
autres produits contenant ces végétaux ou 
consistant en ces végétaux;

Or. en

Justification

Clarification

Amendement 240
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 13
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Texte proposé par la Commission Amendement

13) «produit NTG de catégorie 1»: un 
produit NTG lorsque le végétal NTG dont 
il est constitué ou qu’il contient, voire, 
dans le cas de denrées alimentaires ou 
d’aliments pour animaux, à partir duquel 
il est produit est un végétal NTG de 
catégorie 1;

supprimé

Or. pt

Amendement 241
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 13

Texte proposé par la Commission Amendement

13) «produit NTG de catégorie 1»: un 
produit NTG lorsque le végétal NTG dont 
il est constitué ou qu’il contient, voire, 
dans le cas de denrées alimentaires ou 
d’aliments pour animaux, à partir duquel 
il est produit est un végétal NTG de 
catégorie 1;

supprimé

Or. en

Amendement 242
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 13

Texte proposé par la Commission Amendement

13) «produit NTG de catégorie 1»: un 
produit NTG lorsque le végétal NTG dont 
il est constitué ou qu’il contient, voire, 
dans le cas de denrées alimentaires ou 
d’aliments pour animaux, à partir duquel 
il est produit est un végétal NTG de 

supprimé
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catégorie 1;

Or. en

Justification

NGT plants, by definition, could not occur naturally. The process of creating a NGT plant 
leaves specific alterations that can always be identified through a whole-genome PCR 
analysis, even if the trait obtained can be similar to one that could occur in nature, and have 
similar DNA on the targeted site. There is no link between the fact that the trait developed 
could also occur in nature and the absence of risks. Additionally, there is no history of safe 
use for NGTs, which was the focus point of 2018 ECJ ruling. NGTs should have obligations 
that are proportional to their risks, which can only be determined by a case-by-case impact 
assessment (as stated in the Court of Justice’s judgment in Case C-528/16 regarding the 
status of novel genomic techniques under Union law). The proposed categorisation of NGT 
has no link to actual risk factors as they are usually considered by risk assessors. This is why 
we propose to delete the specific rules dedicated to category 1 NGTs.

Amendement 243
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 14

Texte proposé par la Commission Amendement

14) «produit NTG de catégorie 2»: un 
produit NTG lorsque le végétal NTG dont 
il est constitué ou qu’il contient, voire, 
dans le cas de denrées alimentaires ou 
d’aliments pour animaux, à partir duquel 
il est produit est un végétal NTG de 
catégorie 2;

supprimé

Or. pt

Amendement 244
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 14

Texte proposé par la Commission Amendement
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14) «produit NTG de catégorie 2»: un 
produit NTG lorsque le végétal NTG dont 
il est constitué ou qu’il contient, voire, 
dans le cas de denrées alimentaires ou 
d’aliments pour animaux, à partir duquel 
il est produit est un végétal NTG de 
catégorie 2;

supprimé

Or. en

Amendement 245
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 14

Texte proposé par la Commission Amendement

14) «produit NTG de catégorie 2»: un 
produit NTG lorsque le végétal NTG dont 
il est constitué ou qu’il contient, voire, 
dans le cas de denrées alimentaires ou 
d’aliments pour animaux, à partir duquel 
il est produit est un végétal NTG de 
catégorie 2;

supprimé

Or. en

Amendement 246
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice d’autres exigences du droit 
de l’Union, un végétal NTG ne peut être 
disséminé volontairement dans 
l’environnement qu’à des fins autres que la 
mise sur le marché et un produit NTG ne 
peut être mis sur le marché que si:

Sans préjudice d’autres exigences du droit 
de l’Union et dans le strict respect du 
principe de précaution, un végétal NTG ne 
peut être disséminé volontairement dans 
l’environnement qu’à des fins autres que la 
mise sur le marché et un produit NTG ne 
peut être mis sur le marché que si le 
végétal est un végétal NTG et qu’il a été 
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autorisé conformément au chapitre III.

Or. en

Amendement 247
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 1 et

supprimé

a) a fait l’objet d’une décision déclarative 
de ce statut conformément à l’article 6 
ou 7; ou
b) est la descendance d’un ou de plusieurs 
végétaux visés au point a); ou

Or. en

Justification

NGT plants, by definition, could not occur naturally. The process of creating a NGT plant 
leaves specific alterations that can always be identified through a whole-genome PCR 
analysis, even if the trait obtained can be similar to one that could occur in nature, and have 
similar DNA on the targeted site. There is no link between the fact that the trait developed 
could also occur in nature and the absence of risks. Additionally, there is no history of safe 
use for NGTs, which was the focus point of 2018 ECJ ruling. NGTs should have obligations 
that are proportional to their risks, which can only be determined by a case-by-case impact 
assessment (as stated in the Court of Justice’s judgment in Case C-528/16 regarding the 
status of novel genomic techniques under Union law). The proposed categorisation of NGT 
has no link to actual risk factors as they are usually considered by risk assessors. This is why 
we propose to delete the specific rules dedicated to category 1 NGTs.

Amendement 248
Maria Noichl

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – point 1 – sous point a

Texte proposé par la Commission Amendement
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a) a fait l’objet d’une décision 
déclarative de ce statut conformément à 
l’article 6 ou 7; ou

a) les exigences de l’article 6 de la 
directive 2001/18 sont remplies.

Or. en

Amendement 249
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a été autorisé 
conformément au chapitre III.

supprimé

Or. en

Amendement 250
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a été autorisé conformément 
au chapitre III.

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a obtenu une autorisation 
ou a été autorisé conformément au 
chapitre III.

Or. en

Amendement 251
Veronika Vrecionová

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – point 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a été autorisé conformément 
au chapitre III.

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a obtenu une autorisation 
ou a été autorisé conformément au 
chapitre III.

Or. en

Amendement 252
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero, 
Marcos Ros Sempere

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a été autorisé conformément 
au chapitre III.

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a obtenu une autorisation 
ou a été autorisé conformément au 
chapitre III.

Or. en

Justification

Clarification de la proposition

Amendement 253
Bert-Jan Ruissen

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a été autorisé conformément 
au chapitre III.

2) le végétal est un végétal NTG de 
catégorie 2 et a obtenu une autorisation 
ou a été autorisé conformément au 
chapitre III.

Or. en
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Amendement 254
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero

Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis) La mise en œuvre, l’exécution et 
l’application du présent règlement n’ont 
pas pour objet ou pour effet d’empêcher 
ou d’entraver les importations, en 
provenance de pays tiers, de végétaux et 
de produits NTG qui répondent aux 
mêmes normes que celles établies dans le 
présent règlement.

Or. en

Amendement 255
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Chapitre II – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

II Végétaux NTG de catégorie 1 et 
produits NTG de catégorie 1

supprimé

Or. en

Amendement 256
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Article 5

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 5 supprimé
Statut des végétaux NTG de catégorie 1

1. Les règles qui s’appliquent aux OGM 
dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
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catégorie 1.
2. Aux fins du règlement (UE) 2018/848, 
les règles énoncées à l’article 5, 
point f) iii), et à l’article 11 s’appliquent 
aux végétaux NTG de catégorie 1 et aux 
produits produits à partir de ces végétaux 
ou par ces végétaux.
3. La Commission est habilitée à adopter 
des actes délégués conformément à 
l’article 26 pour modifier les critères 
d’équivalence entre les végétaux NTG et 
les végétaux conventionnels établis à 
l’annexe I afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne les types et l’ampleur des 
modifications qui peuvent apparaître 
naturellement ou par sélection 
conventionnelle.

Or. pt

Amendement 257
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 5

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 5 supprimé
Statut des végétaux NTG de catégorie 1

1. Les règles qui s’appliquent aux OGM 
dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
catégorie 1.
2. Aux fins du règlement (UE) 2018/848, 
les règles énoncées à l’article 5, 
point f) iii), et à l’article 11 s’appliquent 
aux végétaux NTG de catégorie 1 et aux 
produits produits à partir de ces végétaux 
ou par ces végétaux.
3. La Commission est habilitée à adopter 
des actes délégués conformément à 
l’article 26 pour modifier les critères 
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d’équivalence entre les végétaux NTG et 
les végétaux conventionnels établis à 
l’annexe I afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne les types et l’ampleur des 
modifications qui peuvent apparaître 
naturellement ou par sélection 
conventionnelle.

Or. en

Amendement 258
Theresa Bielowski, Maria Noichl

Proposition de règlement
Article 5

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 5 supprimé
Statut des végétaux NTG de catégorie 1

1. Les règles qui s’appliquent aux OGM 
dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
catégorie 1.
2. Aux fins du règlement (UE) 2018/848, 
les règles énoncées à l’article 5, 
point f) iii), et à l’article 11 s’appliquent 
aux végétaux NTG de catégorie 1 et aux 
produits produits à partir de ces végétaux 
ou par ces végétaux.
3. La Commission est habilitée à adopter 
des actes délégués conformément à 
l’article 26 pour modifier les critères 
d’équivalence entre les végétaux NTG et 
les végétaux conventionnels établis à 
l’annexe I afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne les types et l’ampleur des 
modifications qui peuvent apparaître 
naturellement ou par sélection 
conventionnelle.

Or. en
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Justification

La distinction des NTG entre les catégories 1 et 2 n’est pas scientifiquement défendable. Par 
conséquent, tous les NTG doivent être incluses dans un seul groupe. Les progrès de la 
génétique moléculaire montrent que le génome fonctionne comme un réseau intégré 
parfaitement équilibré. Considérer que les gènes fonctionnent comme des réseaux implique 
que toute modification peut avoir des conséquences majeures sur les schémas d’expression 
des gènes et sur la biochimie d’un organisme. Ainsi, les dernières découvertes scientifiques 
suggèrent que la loi régissant les modifications génétiques, y compris les nouvelles techniques 
génomiques (NTG), devrait être réévaluée et renforcée plutôt qu’allégée.

Amendement 259
Elena Lizzi, Paola Ghidoni, Angelo Ciocca, Rosanna Conte, Gilles Lebreton

Proposition de règlement
Article 5 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Statut des végétaux NTG de catégorie 1 Statut des végétaux NTG et des produits 
NTG de catégorie 1

Or. en

Amendement 260
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
catégorie 1.

supprimé

Or. en

Justification

NGT plants, by definition, could not occur naturally. The process of creating a NGT plant 
leaves specific alterations that can always be identified through a whole-genome PCR 
analysis, even if the trait obtained can be similar to one that could occur in nature, and have 
similar DNA on the targeted site. There is no link between the fact that the trait developed 
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could also occur in nature and the absence of risks. Additionally, there is no history of safe 
use for NGTs, which was the focus point of 2018 ECJ ruling. NGTs should have obligations 
that are proportional to their risks, which can only be determined by a case-by-case impact 
assessment (as stated in the Court of Justice’s judgment in Case C-528/16 regarding the 
status of novel genomic techniques under Union law). The proposed categorisation of NGT 
has no link to actual risk factors as they are usually considered by risk assessors. This is why 
we propose to delete the specific rules dedicated to category 1 NGTs.

Amendement 261
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
catégorie 1.

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
catégorie 1, à l’exception des techniques 
visées à l’annexe IB de la 
directive 2001/18, qui s’appliquent 
également aux végétaux NTG de 
catégorie 1.

Or. en

Justification

Les végétaux NTG de catégorie 1 devraient être soumis au même cadre réglementaire que les 
produits issus de la sélection végétale conventionnelle.

Amendement 262
Asger Christensen
au nom du groupe Renew
Emma Wiesner, Jan Huitema, Erik Poulsen

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 

1. Les règles qui s’appliquent aux 
techniques visées à l’annexe I B de la 
directive 2001/18 s’appliquent également 
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catégorie 1. aux végétaux NTG de catégorie 1.

Or. en

Justification

Les végétaux NTG de catégorie 1 (de type conventionnel) devraient être soumis au même 
cadre réglementaire que les produits de sélection conventionnels. Cela permet également au 
secteur de l’agriculture biologique de faire son propre choix quant à l’utilisation ou non des 
NTG. En incluant les NTG de catégorie 1 parmi les techniques de l’annexe I B de la 
directive 2001/18, il sera possible d’utiliser ces végétaux en agriculture biologique, sauf si le 
règlement relatif à l’agriculture biologique en dispose autrement.

Amendement 263
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
catégorie 1.

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM énumérés à l’annexe I B de la 
directive 2001/18/CE s’appliquent 
également aux végétaux NTG de 
catégorie 1.

Or. en

Justification

The proposal establishes a verification process to verify if an NGT plant meets the 
equivalence criteria to be grouped as category 1 NGT plant. Consequently, those category 1 
NGT plants should also be subject to the same regulatory framework as conventional 
breeding products. Instead, the Commission proposal creates a distinct category and foresees 
specific requirements for verified conventional-like NGT plants different from conventional 
plants. It would be much more consistent to include verified conventional-like category 1 
NGT plants under Annex I B of Directive 2001/18/EC..

Amendement 264
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
catégorie 1.

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM de l’annexe I B dans la législation 
de l’Union s’appliquent également aux 
végétaux NTG de catégorie 1.

Or. en

Justification

La proposition décrit un processus de vérification permettant de confirmer qu’un végétal 
NTG répond aux critères d’équivalence de l’annexe I pour être réglementé en tant que 
végétal NTG de catégorie 1. Par conséquent, les végétaux NTG de catégorie 1 devraient être 
réglementés comme les végétaux issus de l’élevage conventionnel. Toute exigence 
supplémentaire serait discriminatoire et créerait une troisième catégorie, en plus des 
végétaux conventionnels et des OGM. Pour éviter toute confusion, il serait plus cohérent 
d’inclure les végétaux NTG de catégorie 1 vérifiés dans l’annexe I B de la Directive 2001/18.

Amendement 265
Maria Noichl

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM dans la législation de l’Union ne 
s’appliquent pas aux végétaux NTG de 
catégorie 1.

1. Les règles qui s’appliquent aux 
OGM dans la législation de l’Union 
s’appliquent à tous les végétaux NTG.

Or. en

Amendement 266
Peter Jahr, Lena Düpont, Christine Schneider, Marlene Mortler

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les végétaux NGT de catégorie 1 
sont soumis au même cadre juridique, 
notamment le privilège de l’obtenteur et le 
droit à la reproduction autonome, que les 
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végétaux obtenus de manière 
conventionnelle.

Or. de

Amendement 267
Michaela Šojdrová, Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu, Peter Jahr, Herbert Dorfmann, 
Asim Ademov, Christine Schneider, Anne Sander

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à 
partir de ces végétaux ou par ces 
végétaux.

supprimé

Or. en

Amendement 268
Tom Vandenkendelaere

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à 
partir de ces végétaux ou par ces 
végétaux.

supprimé

Or. en

Justification

Même sans cet article, les végétaux NTG de catégorie 1 ne sont, compte tenu de l’arrêt de la 
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CJUE de 2018 et de l’interprétation qu’en fait la Commission européenne, pas autorisés à 
être utilisés en agriculture biologique. Ce qui est autorisé dans l’agriculture biologique 
devrait être déterminé par ce qui est établi dans le règlement (UE) 2018/848 et non par 
d’autres textes législatifs.

Amendement 269
Asger Christensen
au nom du groupe Renew
Emma Wiesner, Elsi Katainen, Jérémy Decerle, Jan Huitema, Erik Poulsen

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à 
partir de ces végétaux ou par ces 
végétaux.

supprimé

Or. en

Justification

Toute réglementation relative à l’agriculture biologique devrait se faire par l’intermédiaire 
du règlement relatif à l’agriculture biologique.

Amendement 270
Juozas Olekas, Carmen Avram

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à 
partir de ces végétaux ou par ces 
végétaux.

supprimé
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Or. en

Justification

L’exclusion des végétaux NTG de catégorie 1 du secteur biologique ne repose sur aucun 
fondement scientifique. Tous les agriculteurs devraient avoir la liberté de choisir d’utiliser 
des végétaux NTG. Les végétaux NTG de catégorie 1 étant considérés comme équivalents aux 
végétaux conventionnels dans d’autres parties de la législation, ils ne devraient pas être 
considérés séparément en ce qui concerne l’agriculture biologique. Actuellement, certaines 
normes privées du secteur biologique excluent les semences issues de méthodes de sélection 
conventionnelles fondées sur des informations transparentes provenant du secteur de la 
sélection. Il convient donc de laisser aux opérateurs de la filière biologique le soin de décider 
des semences à utiliser.

Amendement 271
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à 
partir de ces végétaux ou par ces 
végétaux.

supprimé

Or. en

Justification

L’interdiction faite aux agriculteurs biologiques d’utiliser des NTG de type conventionnel 
(catégorie 1) dans leur production n’est ni fondée sur la science ni justifiable. Aujourd’hui 
déjà, certaines normes privées du secteur biologique excluent les semences issues de 
certaines méthodes de sélection conventionnelles (par ex. CMS), fondées sur des informations 
transparentes provenant du secteur de la sélection. Il convient donc de laisser aux opérateurs 
biologiques le soin de décider quelles semences utiliser dans leur production (normes de 
certification privées) et de supprimer toute référence aux produits biologiques dans la 
proposition relative aux NTG.)

Amendement 272
Veronika Vrecionová
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Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à 
partir de ces végétaux ou par ces 
végétaux.

supprimé

Or. en

Justification

Le présent règlement n’a pas pour objet de réglementer les interdictions dans l’agriculture 
biologique.

Amendement 273
Martin Hlaváček

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à 
partir de ces végétaux ou par ces 
végétaux.

supprimé

Or. en

Amendement 274
Irène Tolleret

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement
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2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à partir 
de ces végétaux ou par ces végétaux.

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à partir 
de ces végétaux ou par ces végétaux. 
Sept ans après l’entrée en vigueur du 
présent règlement, la Commission 
européenne présente un rapport sur 
l’évolution de la perception des 
consommateurs et des producteurs, 
accompagné, le cas échéant, d’une 
proposition législative visant à lever 
l’interdiction de l’utilisation des NTG 
dans la production biologique.

Or. en

Amendement 275
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG de 
catégorie 1 et aux produits produits à partir 
de ces végétaux ou par ces végétaux.

2. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent aux végétaux NTG et aux 
produits produits à partir de ces végétaux 
ou par ces végétaux.

Or. en

Amendement 276
Martin Hlaváček

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 – point 1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1) Les variétés végétales qui peuvent 
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apparaître et se développer naturellement 
ou qui peuvent être produites par 
sélection conventionnelle ou qui sont 
considérées comme des végétaux 
conventionnels (tels que les végétaux 
NTG) ne sont pas soumises à la 
législation sur les brevets, mais à la 
législation sur les droits d’obtention 
végétale, qui permet l’utilisation de 
l’exemption dite «des obtenteurs» et de 
l’exemption dite «des semences de ferme».

Or. en

Amendement 277
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Aux fins du règlement 
(UE) 2018/848, les règles énoncées à 
l’article 5, point f) iii), et à l’article 11 
s’appliquent uniquement aux végétaux 
NTG de catégorie 2 et aux produits 
produits à partir de ces végétaux ou par 
ces végétaux.

Or. en

Justification

L’interdiction faite aux agriculteurs biologiques d’utiliser des NTG de type conventionnel 
(catégorie 1) dans leur production n’est ni fondée sur la science ni justifiable. Aujourd’hui 
déjà, certaines normes privées du secteur biologique excluent les semences issues de 
certaines méthodes de sélection conventionnelles (par ex. CMS), fondées sur des informations 
transparentes provenant du secteur de la sélection. Il convient donc de laisser aux opérateurs 
biologiques le soin de décider quelles semences utiliser dans leur production (normes de 
certification privées) et de supprimer toute référence aux produits biologiques dans la 
proposition relative aux NTG.)

Amendement 278
Clara Aguilera, Cristina Maestre Martín De Almagro, Inma Rodríguez-Piñero
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Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les végétaux NTG CAT 1 (de type 
conventionnel) et les produits obtenus à 
partir de ces végétaux ou par ces derniers 
ne sont pas soumis aux dispositions de 
l’article 26 ter de la directive 2001/18/CE.

Or. en

Justification

Étant donné que les produits NTG CAT 1 sont de type conventionnel, et conformément à la 
situation actuelle, il convient de ne pas autoriser l’abandon de la culture de ces produits.

Amendement 279
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis.  Les végétaux NTG de catégorie 1 
et les produits issus de ces végétaux ne 
sont pas soumis aux dispositions de 
l’article 24 du présent règlement ou du 
règlement (CE) nº 1829/2003.

Or. en

Justification

Étant donné qu’il n’existe pas de mesures spécifiques de coexistence entre les systèmes de 
production conventionnels et biologiques, et que les végétaux NTG de catégorie 1 sont de type 
conventionnel, aucune mesure de coexistence ne devrait être nécessaire.

Amendement 280
Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les végétaux NTG de catégorie 1 
et les produits obtenus à partir de ou par 
ces végétaux ne sont pas soumis à des 
mesures de coexistence avec le règlement 
(CE) nº 1829/2003 1829/2003.

Or. en

Justification

Étant donné que les végétaux de la catégorie 1 de la NTG sont des végétaux de type 
conventionnel, aucune mesure de coexistence ne doit être imposée.

Amendement 281
Jérémy Decerle

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Le règlement (CE) nº 2100/94 
instituant un régime de protection 
communautaire des obtentions végétales 
s’applique toujours aux végétaux NTG de 
catégorie 1. Les végétaux NTG de 
catégorie 1 ne sont pas brevetables.

Or. en

Amendement 282
Martin Hlaváček

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les végétaux NTG de catégorie 1 
ne sont pas brevetables.

Or. en
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Amendement 283
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 ter. Les végétaux et les produits NTG 
de catégorie 1 (de type conventionnel) ne 
sont pas soumis à des dispositions telles 
que celles établies à l’article 24 du présent 
règlement ou du règlement 
(CE) nº 1829/2003.

Or. en

Justification

Étant donné que les NTG CAT 1 sont de type conventionnel, et conformément à la situation 
actuelle entre l’agriculture conventionnelle et l’agriculture biologique, aucune mesure de 
coexistence n’est nécessaire.

Amendement 284
Juozas Olekas, Carmen Avram, Paolo De Castro

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 ter. Les végétaux NTG de catégorie 1 
et les produits issus de ces végétaux ne 
sont pas soumis aux dispositions de 
l’article 26 ter de la directive 2001/18/CE.

Or. en

Justification

Étant donné que les végétaux de la catégorie 1 des NTG sont équivalents aux végétaux 
obtenus de manière conventionnelle, il n’est pas nécessaire de prévoir une dérogation pour la 
culture de ces produits.
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Amendement 285
Annie Schreijer-Pierik

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 quater. Les végétaux et les produits 
NTG de catégorie 1 (de type 
conventionnel) ne sont pas soumis aux 
dispositions de l’article 26 ter de la 
directive 2001/18/CE.

Or. en

Justification

Étant donné que les plantes NTG CAT 1 sont de type conventionnel, et conformément à la 
situation actuelle, aucune dérogation à la culture de ces produits ne devrait être autorisée.

Amendement 286
Benoît Biteau
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 26 pour modifier les critères 
d’équivalence entre les végétaux NTG et 
les végétaux conventionnels établis à 
l’annexe I afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne les types et l’ampleur des 
modifications qui peuvent apparaître 
naturellement ou par sélection 
conventionnelle.

supprimé

Or. en

Amendement 287
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Herbert Dorfmann

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 26 pour modifier les critères 
d’équivalence entre les végétaux NTG et 
les végétaux conventionnels établis à 
l’annexe I afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne les types et l’ampleur des 
modifications qui peuvent apparaître 
naturellement ou par sélection 
conventionnelle.

3. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 26 pour modifier les critères 
d’équivalence entre les végétaux NTG et 
les végétaux conventionnels établis à 
l’annexe I afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne les types, l’ampleur, la 
dimension et le nombre de modifications 
qui peuvent apparaître naturellement ou par 
sélection conventionnelle.

Or. it

Amendement 288
Daniela Rondinelli

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 26 pour modifier les critères 
d’équivalence entre les végétaux NTG et 
les végétaux conventionnels établis à 
l’annexe I afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne les types et l’ampleur des 
modifications qui peuvent apparaître 
naturellement ou par sélection 
conventionnelle.

3. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 26 pour modifier les critères 
d’équivalence entre les végétaux NTG et 
les végétaux conventionnels établis à 
l’annexe I afin de les adapter au progrès 
scientifique et technologique en ce qui 
concerne les types, l’ampleur, la 
dimension et le nombre de modifications 
qui peuvent apparaître naturellement ou par 
sélection conventionnelle.

Or. it

Amendement 289
Peter Jahr, Lena Düpont, Christine Schneider, Marlene Mortler
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Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Par dérogation, les végétaux de 
catégorie 1 et leurs semences dérivées ne 
peuvent pas être brevetés.

Or. en

Amendement 290
Michaela Šojdrová, Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu, Peter Jahr, Herbert Dorfmann, 
Asim Ademov, Christine Schneider

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les végétaux NTG de catégorie 1 
ne sont pas brevetables.

Or. en

Amendement 291
Sandra Pereira

Proposition de règlement
Article 6

Texte proposé par la Commission Amendement

[...] supprimé

Or. pt

Amendement 292
Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

[…] supprimé

Or. en


